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Des gaz toxiques 
mortels contre 

le peuple afghan 
S e l o n les réfugiés a fghans et se lon l 'envoyé spécial de l a F é d é r a t i o n 

In te rna t iona le des D i o i t s de I H o m m e . I ' .nrnce Mivirt iqup u i i l ise des q j / 
mor te ls con t re la popu la t ion et les guér i l leros e n A fghan is tan . U n c r i m e 
qui doi t être dénoncé in te rna t iona lement f • 
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Caisses d'Epargne de Paris 

Expulsés du siège, 
les grévistes occupent 
ailleurs 

Expulsés d u siège cen t ra l , les grévistes occupent le cent re ou bou leva id 
Sebas topo l I 

V o i l à un bel espr i t offensif ' I l im,>orte de soutenir cet te lut te. O n 
peut s'adresser à la pe rmanence synd i ca le , 19 rue d u L o u v r e . 

V e r s 1 0 h. ce jeudi m a t i n , la d i rec t i on , que 1 5 0 a 2 0 0 emp loyés empé 
cha ien t d'ouv- ies gri l les de la Caisse cent ra le ( 1 9 rue du L o u v r e l . a la i t 
appel ft la po! qu i est in tervenue et a imposé par la force l 'ouver ture . 

L e s t rava i l leurs d ' un cen t re des P T T juste en face ont aussi tôt débraye 
en so l idar i té . 

V e r s 11 h , une dé légat ion de travai l leurs du tourna i L e Marin venue 
appor tée son sout ien a été bousculée par les f l i cs . 
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Europe verte : 
les capitalistes 
divisés 

Lire en page 5 

L e s 17 Turcs 
sans-papiers 
suspendent 
leur grève 
de la faim 

Lire en page 5 

ZIMBABWE : U N E E R E 
N O U V E L L E E S T O U V E R T E 

ê 

La population afncaine 
mandeste sa jo>a dans les 
rues de Salisbury à l'an­
nonce de la victoire de la 
ZANU de Robert Muga 
be Le peuple d'Axante 
[Afrique du Sud) a eu la 
nifiii- réaction Les din 
gents racistes rhodésiens 
et sud-africains, les diri­
geants britanniques et 
américains, sont obliger, 
de tenir compte de la 
réalité des faits. 

Une nouvelle page est 
ouverte dans l'histoire du 
Zimbatiwe 
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Le Quotidien du Peuple est édi té en c u r n m u n pm ! • Parti C o m m u n i s t e Marx is te Lénin lM» et le Parti C o m m u n i s t e Révolut ionnai re marxiste- lénin iste 
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dossier 

L e cr i d 'un poète, au-delà 
des barreaux d'une prison Les travailleurs 

marocains en lutte... 
L e s lu t tes paysannes , ouvr iè res et é tud ian tes se sont 

développées au Maroc , ces trois dern iers mo is . L e s m i -
ners du phosphate sont en grève depu is presque qua t re 

mo is . L e 2 4 janv ier , les é tud ian t s et les lycéens on t célé­
bré la j ou rnée nat ionale de l 'é tud ian t dé tenu pour les l i­
bertés démoc ra t i ques . 

Abde l la t i f L a à b i , poè te empr i sonné depu is 1 9 7 2 . Sans 
d o u t e le p lus grand poète maroca in de sa g é n é r a t i o n " . A v e c 
A b r a h a m S e r l a t y et nombre de ses camarades , il qu i t t e le 
par t i rév is ionniste maroca in d i r igé par A l i Y a t a , pour 
fonder l 'organisat ion marx is te - lén in is te , l ia i A m a m , en 
1 9 7 0 . L a revue Souffles don t i l est co-d i rec teur va se ra-
d ica l i ser . 

I l est arrêté en 1 9 7 2 pour «reconstitution de ligue 
dissoute» et «trouble à l'ordre public», e t c o n d a m n é à 
10 a n s de pr ison e n 1 9 7 3 . 11 a 3 7 ans ma in tenan t . 

I l est gravement ma lade , ma is laissé sans so in . I l a eu le 
2 décembre dern ier une nouve l le cr ise ca rd iaque , avec per te 
de consc ience . I l a repr is consc ience tout seul dans sa c e l ­
lu le . 

Mais son courage ne fa ib l i t pas. C o m m e il l 'écr ivai t 
l u i -même le 9 oc tob re : «En fait, /e suis un drôle de pri­
sonnier. (...) J'ai beau «avancer en âge», c'est toujours 
la même (?) fureur qui me tord et me propulse, tête la pre­
mière. Tout le contraite de la sagesse qu'on m'a sommé 
d'acquérir pour redevenir «sociable». Finalement, la prison 
est un haut lieu de fidélité». 

L a vo ix du poè te a déjà traversé les ba r reaux des pr i ­
sons. E l l e t raverse aussi les f rontères et les océans. V o i c i 
u n ex t ra i t d ' un poème écr i t e n pr ison et p u b l i é dans L'a'-
bre de fer fleurit 

Tu étouffes parfois 
Cela te prend brutalement 
L'absurdité des bourreaux 
Puis des grilles 
Puis toute ta passion de furie 
Mais n 'oublie pas 
Ma bien aimée 
Toutes les épreuves de notre peuple 
Toutes les inhibitions lestées de violence 
Toutes les douleurs des mères anonymes 
Des carrières centrales à tous les bastions de la résistance 

En France, le mouvement de solidarité contre les expulsions d'étudiants étrangers (dont plusieurs Marocains) se déve­
loppe. Ci-dessus, manifestation è Brest devant la sous-préfecture. 

L e s é tud ian t s réc lament 
l a l i bé ra t ion des p r i sonn ie rs 
po l i t i ques , ce l le des anc iens 
responsables de l ' U n i o n Na­
t iona le des E t u d i a n t s Maro­
c a i n s 1 U N E M ) et la célé­
b ra t ion de la mort de S a i d a 
M enebh i . cet te jeune mi l i ­
tan te marx is te - lén in is te mor­
te e n pr ison des sui tes d 'une 
grève de la fa im en décem­
bre 1 9 7 7 . 

L a j ou rnée a été très 
su iv ie dans les facu l tés et 
dans nombre de lycées, o ù 
des meet ings on t été orga­
nisés. S u i t e à ces m o u v e 
m e n t s é tud ian t s , des arres­
tat ions on t été opérées par 
la po l i ce , o n en ignore le 
n o m b r e e x a c t . 

P lus ieu rs é tud ian t s arré 
tés à Casab lanca aura ien t 
incu lpés de «troubles à l'or­
dre public* et «d'apparte­

nance à des organisations 
clandestines». 

E n r iposte à ces arres­
tat ions, l ' U N E M a lancé un 
m o t d 'o rd re de grève dans 
les univers i tés, les 5 et tî 
févr ier , su iv i par tous les 
é tud ian ts . L e 7 , une 
conférence é ta i t organisée 
à R a b a t pour dénoncer la 
vague de répression. 

D a n s le m i l i eu p a y s a n , 
sui te aux man i fes ta t ions 
dans l a rég ion de B e n i 
Me l la , 2 9 paysans on t été 
condamnés 
Me l i a i , 2 9 paysans on t été 
condamnés â des peines 
al lant j usqu 'à 3 ans de pr i ­
son . 

E n F r a n c e , une confé­
rence de presse s 'est tenue 
la semaine dern iè re à l 'oc­
cas ion de la pub l i ca t i on 
a u x E d i t i o n s du S e u i l d ' u n 

l ivre d u poè te maroca in 
e m p r i s o n n é depu is 1 9 7 2 , 
Abde l l a t i f Laàb i . Ce l iv re 
s ' in t i tu le «Le règne de la 
barbarie». Organisée par le 
C o m i t é de lutte con t re la 
répression au M a r o c , par le 
C o m i t é Laâb i , par la revue 
Esprit et par les E d i t i o n s 
du S e u i l , la con fé rence a 
également par lé d u c a s d ' u n 
autre pr isonnier po l i t i que , 
A b r a h a m S e r f a t y , ma rx i s te 
léniniste en pr ison depu is 
1 9 7 4 , et de la vague de 
répression ac tue l le , su i te 
a u x . d ivers m o u v e m e n t s re­
vend ica t i f s . 

I l y a p lus de 6 0 0 pr i ­
sonn iers po l i t iques au Ma­
roc : des m i l i t an ts sahraou is 
d o n t le peup le est o p p r i m é 
par l 'armée maroca ine , des 
soldats arrêtés lors de ten­
ta t ives de soulèvements au 

liée aux lots «Bonnet 
Stoléru». On en parte aussi 
lorsqu'il s'agit des étudiants 
puisque fes étudiants étran­
gers, notamment Marocains, 
sont soumis à beaucoup de 
pressions, de difficultés 
pour pouvoir s'inscrire dans 
les facultés. Et les mouve 
ments de solidarité qui se 
sont développés depuis 2 
mois à Nantes, à Angers 
et à Rouen montrent que, 
enfin en France, la lutte 
se développe en soutien 
aux étudiants étrangers 
comme elle s'est dévelop 
pée souvent avec les tra­
vailleurs immigrés, afin 
qu'ils ne soient pas con­
sidérés avec discrimina­
tion. » 

U n é t u d i a n t m a r o c a i n 
a également pr is la parole 
pour dénoncer la tentat ive 

au Maroc et en France 
Abraham Serfaty, 
militant marxiste-léniniste emprisonné 
L e témoignage d'une française 

A b r a h a m S e r f a t y est une grande f igure d u peuplo m a ­
roca in . Membre anc ien et in f luent du Pa r t i c o m m u n i s t e 
m a r o c a i n , devenu rév is ionn is te , qu ' i l a q u i t t é e n 1 9 7 0 . 
S e r f a t y a été a r rê té en 1 9 7 4 et c o n d a m n é â p e r p é t u i t é . 
I l se reconnaî t l u i -même c o m m e ju i f a rabe , m i l i t an t ma­
roca in ant is ion is te et m e m b r e de l a d i rec t i on cent ra le de 
l 'organisat ion marx is te - lén in is te , l ia i A m a m . I l est né en 
1 9 2 6 . 

C o m m e le mon t re un 
rappor t p u b l i é dans le 
n u m é r o de février de la re­
v u e Esprit, son état de 
santé est très g rave , et l 'on 
peut même dire que sa v ie 
est en danger . V o i c i des 
ex t ra i t s du témoignage pré 
sente à la con fé rence de 
presse par une Française 
qu i l'a c o n n u personnel le­
m e n t . 

«J'ai connu Abrahan 
Serfaty, de mars 1972, date 
à laquelle la clandestinité 
a commencé pour lui, à 
novembre 1974, date à la­
quelle nous avons été ar 
rêtés : Abdellatif Zerroual, 
qui est mort sous la tor­
ture, Abraham Serfaty, et 
moi-même à quelques jours 
d'intervalle. La dernière fois 
que je l'ai revu, c'était au 
parloir de la prison de Ca­
sablanca, en août 1976, 

juste avant que /e sois 
expulsée. 

(...) En 1970, c'est l'an­
née de la rupture. La rup­
ture d'abord avec le Parti 
communiste marocain. Cet­
te rupture se fait à propos 
des événements du Proche 
Orient, à propos du Plan 
Rogers. Et cette «scission» 
comme on l'a nommée au 
Maroc a entraîné beaucoup 
de militants du Parti com 
muniste marocain autour 
des deux noms qui étaient 
les deux co-directeurs de la 
revue Sou f f l es , c'est-à-dire 
Laâbi et Serfaty. 

En 1972, ifs sont arrê­
tés tous les deux. La revue 
S o u f f l e s esr interdite. Ils 
sont torturés. Mais la va 
gue de grèves est telle que 
le pouvoir doit reculer : ifs 
sont relâchés. Laâbi est 
repris au mois de mars. 

Mais Serfaty arrive à glis­
ser entre les mai/les tfu 
filet de la police. Il choi-
st de rester au Maroc et 
de lutter dans la clan­
destinité. Epoque dont il 
a dit lui-même que c'é­
tait une des plus heureu­
ses de sa vie, au sens où 
il avait rompu avec une 
vie qui lui pesait et où 
il avait connu l'amitié et 
la camaraderie et la soli­
darité militantes. 

Il a été arrêté le 10 
novembre 1974. Il vou­
lait finir de tirer des 
tracts qui alertaient sur 
la disparition de son ami, 
Abdellatif Zerroual. Il pen 
sait â juste titre que, Ab­
dellatif étant jeune et peu 
connu, fa police marocaine 
hésiterait beaucoup moins 
â le faire disparaître. 

Avec tous tes autres ca­
marades qui ont été arrê 
tés à cette époque (ifs 
étaient 
à peu près 200, je crois), 
il a passé 15 mois dans un 
centre secret de détention, 
les yeux bandés, fes me­
nottes aux mains, torturé 
pendant les premiers jours 
Pendant 15 mois, leurs yeux 

n'ont jamais été débandés 
ni leurs mains libérées. 

Us ont été jugés au 
procès de Casablanca en jan 
vier et février 1977. Abra­
ham Serfaty a été condamné 
à la prison à perpétuité. 
Il a subi en plus une pério 
de d'isolement complet, qui 
a été pour lui l'une des 
choses les plus dures. Dans 
la pièce où il était, la lu­
mière n'était jamais éteinte 
et il était toujours placé face 
à la lumière. Et quand il 
s'endormait, fa police le 
réveil/ait. Il dit lui-même 
qu'il est arrivé au bord 
de la folie, au bout de ces 
15 mois. 

En janvier 1978, grâce à 
la pression extérieure, il a 
été conduit è la prison de 
Kenitra où il est actuel­
lement. Et la vie collective 
a été pour lui un change­
ment tel qu'il est devenu 
un autre homme : il peut 
lutter contre la maladie 
par le fait qu'il vit avec 
d'autres camarades, discute 
avec eux. se promène dans 
(a cour avec eux, dort 
avec eux...» 

d é b u t des années 7 0 et p l u ­
s ieurs centa ines de m i l i t an ts 
accusés d 'appar ten i r a des 
organ isa t ions c landes t ines 
marxistes- lénin istes. 

E N F R A N C E , C O N T R E 
L E S L O I S 

B O N N E T - S T O L E R U 

Mais ce t te répression est 
p ro longée e n F r a n c e m ê m e 
con t re les t rava i l leurs e t 
é tud ian t s maroca ins . O n se 
souv ient de l 'en lèvement 
et l 'assassinat e n 1 9 6 5 de 
B e n 8 a r k a . opérés grâce à 
la c o m p l i c i t é de l a po l ice 
f rançaise. A u j o u r d ' h u i c 'est 
con t re les lo is B o n n e t - S t o -
lé ru que les t rava i l leurs ma­
roca ins on t à se ba t t re . 
Dans les facul tés, le mou ­
vement de sol idar i té F r a n ­
ça is- immigrés gagne e n am­
p leur . 

V o i c i c e q u ' e n dit le re­
présentant d u c o m i t é de lut­
te cont re la répression a u 
M a r o c : 

«Il faut ajouter la ré­
pression que les Marocains 
subissent en Europe, en tant 
que travailleurs immigrés ou 
en tant qu'étudiants. Cette 
répression se fait en France, 
notamment, et dans d'autres 
pays comme la Belgique 
ou la Hollande, avec fa 
coopération des polices na­
tionales, française ou bel­
ge. 

On en parle beaucoup 
actuellement, dans la mesu­
re où elle est de plus en plus 

d'assassinat d ' un anc ien res­
ponsable de l ' U N E M , au­
j o u r d ' h u i m i l i tan t de l 'As­
soc ia t i on des Maroca ins en 
F r a n c e . Cet te ten ta t i ve d 'as­
sassinat a eu l ieu le 13 
décembre à m i n u i t , près de 
Nan te r re . « L e caractère po­
litique de cette agression ne 
fait aucun doute quand on 
sait que les opposants au ré 
gime marocain sont souvent 
l'objet d'agressions et d'in 
timidations de la part d'a­
gents de la police maro­
caine opérant en toute li­
berté sur le territoire fran­
çais, sous couvert de l'A­
micale des Commerçant et 
Travailleurs marocains en 
France.» a f f i rme un com­
m u n i q u é de l 'Assoc ia t i on 
des Maroca ins en F r a n c e 
et d u C o m i t é de lu t te 
c o n t i e la répression a u Ma­
roc . 

Claude LIMA 

' Vous pouvez acheter les 
œuvres de Laàbi 6 la libraire des 
Herbes Sauvées, « à la 
Libraire populaire à Paris : 
La règne de barbarie (Seuill ; 
L'arbre dû ter fleurit ( P J Os-
wftld) ; L'ail et la nuit 11né-
dirions ! : . i ' i • . - r 1 ; Chroniques rte 
la citaoelle d'exil (idem) ; ainsi 
que le lecueil de lettres et 
poèmes de prison, de Sa Ida 
Menebhi. 
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actualité dernière 

Des gaz toxiques mortels 
contre le peuple afghan 

C'es t au p r i x de m o y e n s meur t r i e rs i nhuma ins que 
l 'armée sov iét ique ten te de venir à bou t de l a résistance 
afghane dans la p rov ince de K h u n a r , l 'un des bast ions 
j usqu ' i c i tenus par les rebel les : se lon des réfugiés arr ivés 
au P a k i s t a n , des bombes de gaz mor te l s sont ut i l isées 
con t re les vi l lages et les pos i t ions tenues par les guéri l le­
ros . 

R a p p e l o n s , s ' i l e n é ta i t b e s o i n , q u e l 'u t i l i sa t ion de tel les 
armes ch im iques est f o rme l l emen t in terd i te par les orga 
n ismes in te rna t ionaux . 

Pro f i tan t de la font des 
neiges qu i rend cer ta ines ré­
gions montagneuses p lus ac 
cessibles aux b l indés, l 'ar­
mée sov iét ique en coo rd i ­
n a t i o n a v e c l 'armée afghane 
a c o m m e n c é depu is la se­
m a i n e dern iè re ce q u ' o n 
pour ra i t appeler l 'o f fens ive 
m i l i t a i re du p r i n temps . 
L 'ob jec t i f de ce t te o f fens i ­
v e : reprendre la p rov ince d u 
K h u n a r , p roche d u Pak i s ­
tan. S e l o n des réfugiés, des 
av ions de comba t sov iét i -
qes on t largué des bombes 
de gaz mor te ls pour venir 
à bout des maqu isa rds . L e s 
réfugiés racon ten t que lors 
que les bombes touchent le 
s o l , une fumée bleu-vert 
s 'en dégage. L e s vi l lageois 
a t te in ts sont a lo rs c o m m e 
fous , i l s dev iennent para ly ­
sés, vomissent puis meu­
ren t . 

L A O S - C A M B O D G E 
A F G H A N I S T A N 

Rappe lons en t re paren­
thèses qu ' à p lus ieurs re­

p r i se , les résistants cambod­
giens ont e u x aussi fait men­
t ion de l 'u t i l i sa t ion de gaz 
t o x i q u e s mor te l s par l'ar­
mée v ie tnam ienne . L e s 
s y m p t ô m e s sont hémor ra ­
gies et vomissements de 
sang , p laques no i res sur le 
co rps mor t . S e l o n les C a m -
bdgiens et les L a o s , té­
mo ins de tels bombarde­
m e n t s , les gaz tox iques se­
raient de f ab r i ca t i on so-
vé t ique. 

L'Humanité de ce jeud i 
pub l ie en bref le d é m e n t i 
de l 'agence T a s s sur cet te 
a f fa i re . Mais , les témoigna­
ges de sources d iverses sont 
t rop graves pour que l 'opi­
n i o n in ternat iona le se con­
tente d ' u n d é m e n t i : i l f au t 
que l ' O N U o u d 'au t res or­
ganismes i n te rna t i onaux en­
voie sur p lace une commis ­
s ion d 'enquê te . 

Dé jà , l ' envoyé spécial de 
la Fédé ra t i on In te rna t iona le 
des D r o i t s de l ' H o m m e , 
M i k e B a r r y , dans la rég ion 
a a f f i r m é merc red i que l'ar­
mée sov ié t ique a ut i l isé des 

L ' Agence T a s s contre 
un journal yougoslave 

L 'agence sov iét ique T a s s a v io lemment a t taqué 
l ' hebdomada i re yougos lave N i n . E n e f fe t , l ' U R S S 
est de p lus en p lus m é c o n t e n t e de la f a ç o n d o n t les 
j o u r n a u x yougoslaves rendent c o m p t e de l ' inter­
ven t ion sov iét ique en A fghan i s tan . Ce t t e fo i s -c i , 
l 'agence T a s s proteste cont re la p résen ta t i on des 
émeutos de K a b o u l , décr i tes c o m m e u n e insur rec­
t i o n popu la i re con t re l ' i nvas ion étrangère. 

J u s q u ' i c i , l 'agence T a s s n 'a pas encore osé c r i t i ­
que r pub l i quemen t le gouvernement yougos lave. E l l e 
se con ten te de s ' en p rendre à la presse. 

gaz empo isonnés con t re la 
popu la t i on et que des fem­
mes et des e n f a n t s ont été 
massacrés. S e l o n lu i , 
130 0 0 0 hab i tan ts de la 
p roc i nce de K h u n a r on t fu i 
vers le P a k i s t a n . Rappe lons 
que M ike B a r r y , que nous 
av ions in te rv iewé dans nos 
c o l o n n e s , i l y a quelques 
sema ines , peut d i f f i c i l emen t 
être taxé de «pro- impér ia -
l i s tes pu isqu ' i l a ac t i vement 
m i l i te a u x U S A con t re l a 
guerre d 'agression amér icai ­
ne au V i e t n a m . U n t é m o i n 
d i f f i c i l e à récuser pour 
Moscou . . . 

U n e au t re personnal i té 
amér ica ine , célèbre aussi 
pour son engagement con t re 
la guerre du V i e t n a m , la 
chan teuse J o a n B a e z , a af­
f i r m é i l y a que lques mo is 
que des réfugiés laos, ren­
con t rés dans des c a m p s 
e n T h a ï l a n d e , po r ta ien t aus 

si les t races d 'a rmes ch im i ­
ques . 

U N E E N Q U E T E 
S E R I E U S E 

I l sera i t impor tant 
q u ' u n e enquête sérieuse éta­
bl isse si les gaz ut i l i sés 
au L a o s et au Cambodge 
sont les mêmes que ceux 
ut i l isés en A fghan i s tan . 

I l y a près de 3 0 a n s , le 
peup le français se mobi ­
l isait mass ivement cont re 
la venue e n F r a n c e du géné­
ra l amér i ca in , R idgway - l a -
Pes te , ainsi n o m m é parce 
qu ' i l fu t le premier à uti­
l iser les armes bac té r io lo ­
giques con t re le peup le 
co réen . La isse rons -nous de 
tels c r imes se reprodu i re , 
sous p ré tex te que ce t te fo is , 
c'est l ' U R S S q u i est res­
ponsable ? 

C laude L I R I A 

Montpell ier 

Les travailleurs de Super M, 
Monoprix, Genin 
ensemble devant la préfecture 

Déterminés à poursu ivre 
leur g rève et à la faire con ­
naître au m a x i m u m , les e m ­
ployés de S u p e r M et de 
Monopr ix se sont r a s s e m ­
blés devant la sous-préfoc 
ture de Montpell ier pour 
soutenir leur dé léga t ion , le 3 
m a r s . A p r è s qu inze jours de 
grève pour S u p e r M et 
douze pour Monopr ix , il faut 
reconnaî t re que la combat i ­
v i té n 'a p a s laibl i et c e 
malgré la fermeture de Mo­
nopr ix décidée par le pa t ron , 
u n e mesu re de répression 
é v i d e n t e c o n t r e l e s g r é ­
v is tes . C 'es t b ien a ins i d'ai l ­
leurs que les emp loyés de 
Monopr ix le jugent . 

A leur sor t ie de la prôfec 
ture, l e s délégat ions annon ­
çaient que le directeur géné­
ral de Par is devait se rendre 
â Montpel l ier le mercred i 5 
mars et s 'entretenir a v e c les 
délégués et auss i que la pré 
lec tu re apporterai t un s o u 
t ien a u x c a s les p lus d ra ­
mat iques. A u c o u r s de l 'en­
tretien à bâ tons rompus 
a v e c q u a t r e s e m p l o y é s , 
nous a v o n s par lé de c e s o u 
t ien. L 'une d'el les racontai t 
commen t par le passé, elle 
avait eu l 'occas ion de savoir 
de quel genre de sout ien il 
s 'ag issa i t . De mul t ip les en 
quêtes et interrogat ions qui 
f inalement n 'about issaient à 
r ien : les c a s paraissant ra­
rement su f f i samment d rama­
t iques. 

Les travailleurs de Génin devant le siège social. 

Nous avont par lé ici d ' un 
autre sou t ien , celui des en­
treprises tel S u d Cou leur , la 
S N C I ( t ranspor ts U rba ins ) 
e t c . . qui ont appor té un 
sout ien f inancier ma is auss i 
f raternel des t ravai l leurs qui 
conna issen t l a lut te. Et pour 
cont inuer la lut te, (es gré­
v istes on t l ' intention d 'orga­
niser un bal dont la date 
sera f ixée entre le 9 et le 14 
mars et se t iendra dans une 
sal le de la mair ie de Mont ­
pellier. 

G E N I N : 
L E S T R A V A I L L E U R S 

R E F U S E N T L E C H O M A G E ! 

L e s 6 0 travai l leurs de Ge­
nin Travaux publ ics refusent 
d 'ê t re l icenciés à cause du 
dépôt de bilan de leur entre­
pr ise et ont déc idé de frap­
per fort le mard i 4 m a r s , en 
mettant du matér ie l lourd 
sur une des a v e n u e s les p lus 
f réquentées et les plus cen ­
trales de la vi l le. I ls ont 

Contre la censure de la 
«Tribune libre» C G T sur F R 3 
Plusieurs milliers 
de travailleurs 
manifestent à Paris 

Plus ieu rs m i l l i e rs de t ra­
va i l l eu rs on t accompagné 
merc red i m a t i n la commis ­
s ion e x e c u t i v e de la C G T 
pour protester con t re l ' in­
te rd ic t ion de la «tribune 
libre» de la C G T sur FR3. 
R a p p e l o n s que ce t te tr i­
b u n e , in terd i te prat ique­
ment sur o rd re de la direc­
t ion de Peugeot , t ra i ta i t 
jus tement des l iber tés dans 
les en t repr ises , l iber tés a u x ­
quel les de graves at te intes 
sont de p lus e n p lus sou 
vent por tées ces dern iers 
temps, e n par t i cu l ie r les 
l iber tés synd ica les U'am-
miss ion réalisée par l a C G T 
dénonça i t ce t te répression 
pa t rona le don t relève d i rec ­
tement le su ic ide d ' un jeune 
délégué C G T à Peugeot-
S o c h a u x l . L ' i n t e rd i c t i on de 
ce t te t r ibune est u n e grave 
p remiè re , s'agissait d 'une 
é m m i s s i o n o ù les organisa­
t ions sont censées pouvo i r 
s ' e x p r i m e r l i b rement I 

L a C G T avai t demandé 
à rencon t re r le p remie r mi­
n is t re (après avoir écr i t no­
t a m m e n t au p rés iden t de 
l a Répub l i que qu i n 'a d 'a i l ­
leurs d o n n é a u c u n e répon-

j se } . Mais Ba r re avai t fa i t 
savoir q u ' i l ne recevra i t pas 
l a C G T : i l n'est pas là 
«pour fa i re le jol i cœur» 
c o m m e il d i t . I l est là 
p o u r condu i re l 'o f fens ive 
an t i -popu la i re , ant i soc ia le 
que gouvernement et patro­
nat mènent ma in tenan t de­

pu is des années, à t ravers 
une sui te de p lans a u x ­
que ls le non d u p remie r 
m in is t re est a t taché et qu i 
restera de s in is t re m é m o i ­
re dans l 'h is to i re de notre 
pays ! 

L e s abords de Mat ignon 
é ta ient en conséquence q u a 
dr i l les par d ' impor tan tes 
forces de po l ice : la man i ­
fes ta t ion fu t arrêtée rue 
de Va rennes par un bar­
rage de gardes-mobi les. 

L e s l iber tés ? L e s G i s ­
ca rd -Ba r re s 'emp lo ien t à les 
rédu i re dans tous les domai ­
nes, pour les t rava i l leurs 
na tu re l l emen t : c 'est l a con 
t re-par t ie de la l i be r té lar 
gement accordée a u x pa­
t rons d 'exp lo i te r c o m m e 
b o n leur semb len t les tra 
va i l l eu rs . qu i t te à n e pas 
respecter même leurs pro­
pres lo is . 

Ces l im i ta t ions d u d ro i t s 
et l iber tés que les t ravai l ­
leurs on t conqu i s par le 
passé au p r i x de grands 
c o m b a t s vont de pa i r avec 
les a t te in tes au pouvo i r 
d ' acha t , a u x cond i t i ons de 
v ie et de t rava i l , à la santé, 
à l 'emplo i .pour no t re peu­
p le . 

I l impo r te de mene r , 
dans l ' un i té la p lus large 
le c o m b a t pour l a défense 
de tous ces dro i ts mena­
cés. 

G i l l es C A R P E N T I E R 

Caisse d'Epargne : 
expulsés du siège, 
les grévistes occupent 
ailleurs 

m o n t r é leur colèro et leur 
vo lon té de n e p a s subir la loi 
du pa t ron , ce l le d u l icencie­
ment . A v e c les grév is tes de 
S u p e r M et Monopr ix , i ls se 
sont re t rouvés devant la 
p ré fec tu re , an imés par l a 
môme comba t i v i t é . 

Cor respondant Montpell ier 

Merc red i , on le sai t , à 
8 h 15 d u m a t i n , les gré­
v istes de la Ca isse d ' E p a r -
ge de Par is on t été e x p u l ­
sés de leu rs l o c a u x , rue 
d u L o u v r e , après que les 
f l i cs a ient péné t ré dans l 'en­
ce in te d u siège en br isant 

I u n e porte et e n c isa i l lant 
les chaînes, les grévistes 
a y a n t refusé de se p l ier 
a u x s o m m a t i o n s d 'usage . L a 
d i rec t i on avai t souha i té u n e 
e x p u l s i o n d iscrète pour son 
image de marque . L e s gré­
v istes lu i on t r é p o n d u par le 
vaca rme des m o t s d 'o rd re 
o f fens i f s et le b locage de la 
rue du L o u v r e malgré d ' i m ­
por tantes forces de po l ice . 
Dans la ma t inée de mer­
c r e d i , p lus ieurs centa ines de 
grévistes sont par t is ensu i te 
e n man f ies ta t ion vers la 
B o u r s e du t rava i l et a r r i 
vés à l'angle d u bou levard 
Sebas topo l E t i e n n e Marce l , 
au l ieu de se dir iger vers 
le l ieu p révu , pr i rent spon­
tanémen t le bou levard S e -
bas topho l dans le sens con ­
t ra i re de la c i r c u l a t i o n , à la 
grande surpr ise des f l ics q u i , 
e u x , fu ren t ob l igés de su iv re 
le cou ran t de la c i r c u l a t i o n . 

Ape rcevan t a lo rs l ' im­
m e u b l e abr i tan t le serv ice 
des prêts au 3 5 bou leva rd 
Sebas topo l , un g roupe im­
po r tan t de grévistes s 'en­

gouf f ra i t dans l 'en t rée d u 3 5 
et envahissa i t les d i f f é ren t s 
étages fa isant sor t i r les non 
grévistes a ins i que les che fs . 
A 1 3 heures , i ls c o n t r ô ­
laient tout l ' immeub le . Dans 
le même temps, une assem­
blée générale se tena i t à l a 
B o u r s e d u T r a v a i l . Par un 
vo te quasi u n a n i m e , les gr r 
v is tes deva ien t e x p r i m e r leur 
approba t ion de l 'ac t ion me­
née jus te avan t . 

C e qu i est f rappant dans 
ce c o n f l i t , c 'est l ' in tense 
c o m b a t i v i t é des emp loyés 
dans un secteur o ù l 'on est 
t rad i t ionne l lement « p o l i » . 

V o i l à qu i t radui t b ien le 
«ras- le-bol» des emp loyés 
devant une d i rec t i on autor i ­
ta i re d o n t le seul bu t est 
l ' augmenta t ion tou jours p lus 
poussée de la p r o d u c t i v i t é 
(augmenta t ion de la masse 
de t rava i l : p lus de 4 0 % 
e n 1 9 7 9 par rapport à 
1 9 7 8 H qu i s 'accompagne 
d ' un mépr is total pour les 
t rava i l leurs de l 'entrepr iso 
de leurs cond i t i ons de v ie et 
de t rava i l . 

I l semble e n tou t cas 
que les écureu i l s on t p lus 
d 'une no iset te dans leur 
b e s a c e ! I ls n 'ont qu ' une 
seu le v o l o n t é : va incre I 

R i c h a r d F E U I L L E T 
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A retourner a ; L e O u o t i d i a n du Peup le 
B P 2 2 5 - 7 5 9 2 7 P A R I S C e d e x 19 

Libeller les chèques à «Aujourd 'hui Presse» 
Société Générale 200 208 66 

Concertation 
des socialistes européens 

L e s représentants des 
par t is de la C f E af f i l iés 
à l ' in ternat iona le social is te 
se sont réunis en congrès 
à L u x e m b o u r g au d é b u t de 
cet te semaine L 'o rd re du 
jour de cet te r éun ion c o m 
porta i t no tammen t l'élec­
t i o n d ' un nouveau prési­
dent I le Néerlandais J o o p 
D e n V y i en remp lacement 
d u Français Rober t Pon t i l -
Ion) et une retonte des 
s ta tu ts de l ' un ion des P S : 
l a règle des décis ions par 
consensus a été subst i tuée 
à col le rendant exécu to i re 
toute mesure adoptée par 
une ma jo r i t é des doux t iers. 
Ce t t e mod i f i ca t i on t ient 
c o m p t e des d ivergences qu i 
sn t le ref let des c o n t r a d i c 
t ions d ' i n té rê t s entre pays 

membres de la C E E , don t 
le dossier rie l 'agr icu l ture 
est sans doute le p lus si 
gn i f ica t i f . D a n s d 'au t res 
doma ines , les désaccords 
liés aux a t t i tudes d i f f é ren -
tes à l 'égard des P C sem­
blent s'être at ténués. L a 
d ispar i t ion de fait de l 'u­
n i o n de la gauche en F r a n ­
ce n ' y est pas pour r ien . 
A c e t i t re, R o c a r d , qu i re 
présentai t le P S a u x eûtes 
de M i t te r rand , Mauroy , J o s 
pin et S a r r e a pu lors du 
congrès développai s o n 
p la idoyer en faveur d 'une 
t ro i s ième voie en t re le ca­
p i ta l i sme et le c o m m u n i s 
me. Pour que ce t te t rois iè­
m e vo ie d ispose d ' un m i n i 
m u m de cons is tance il im­
por te que lot par t is socia­

listes s unissent au n iveau 
européen sur m i n i m u m de 
cho i x c o m m u n s , a f i n d 'o f 
f r i r â l 'op in ion une image 
c réd ib le d u «socia l isme dé­
m o c r a t i q u e » . 

O n pense ici a u x d i f f i ­
c i l es rencont rées par le P S 
pour déve lopper , en F r a n ­
c e , sa perspect ive «sociahs 
t e * q u a n d les t rava i l leurs 
étaient saisis par les f ru i ts 
amers que donna i t la ges 
t i o n soc ia l -démocrate par 
e x e m p l e o u t r e r h i n . 

L e s trois thèmes mis e n 
avant par R o c a r d , c o m m e 
devant faire l 'objet d ' u n e 
p la te fo rme soc ia l is te , au ni 
veau européen sont la po l i 
t ique f isca le , la r é d u c t i o n d u 
temps de t rava i l et l '«a ido 
a u t ie rs-monde > 

R a p p o r t e u r sur la s i tua 
l i o n in te rna t iona le , l 'ex-
chance l ie r B r a n d t s'est pro­
noncé en faveur d 'une co ­
opé ra t i on po l i t i que p l u s é-
t ro i te au n iveau eu ropéen , 
dép lo ran t que l ' E u r o p e 
reste «davantage un objet 
q u ' u n su je t» sur l 'échiquier 
i n te rna t iona l . Ce q u i a son 
avis passe par un ren fo rce 
ment d u rô le d u P a i l c 
men i eu i opéen . 

A la su i te de ce congrès 
les leaders des par t is socia­
l istes de l ' E u r o p e d u S u r i 
- I ta l iens , Espagno ls . et 

Por tugua is - se sont réunis 
a Pa r i s autour rie Mitter­
rand . 

P ie r re M A R C E A U 

Faillites en hausse 
«Eh blet) I les chômeurs, 

ils devraient chercher a créer 
une entreprise plutôt que do 
se borner à toucher des in­
demnités de chômage.» E n 
prononçant cette phrase lors 
de son discount de clôture 
de ta semaine du travail ma­
nuel. Barre n'a pas seule­
ment insulté les chômeurs 
avec un cynisme écœurant, 
il a également sorti une ane-
rie plus grosso que lui du 
point de vue même du pa­

t ronat. 
C a r le p rob lème vu du 

co té d e s capi ta l is tes ne s e m ­
ble pas tant de créer de nouvel­
les ent repr ises quo d 'em­
pêcher autant que faire c e 
peut , ce l les qui existent de 
disparaître, au moins en trop 
grand nombre. Le C N P F 
vient, dans ce sens , de 
t ransmet t re au gouverne ­
ment un rapport rassemb­
lant un ensemble de propo 
sitions destinées A limiter le 

«massacre». 
L e s études de con joncture 

font e n effet ressortir que le 
ry thme des fai l l i tes, des li­
quidations de b iens et de 
règlement judiciaires s'est A 
nouveau accéléré depuis le 
printemps 1979. 

Le rythme des fermetures 
avait doublé au cours des 
années 1974 - 75. après un 
léger mieux au cours de 
l'année 1976, leur nombre 
s 'é ta i t stabilisé. De nouveau. 

les phénomènes de fai l l i tes 
on chaîne s e font senl i r : 
u n e entrepr ise ferme entraî­
nant dans s a chu te un cer 
tain nombre de sous- t ra i 
t an ts . 

L 'accélérat ion consta tée 
c e s derniers mois continue 
de toucher l'industrie et le 
bAt imen ' • t ravaux p u b l i c s 
mais elle concerne désor­
mais surtout les secteurs du 
commerce et des services 

P . M . 

lut tes ouvrières 

Dijon 

• Les S B A P 
encore plus fermement 
décidés à gagner 

A 10 k m de Di jon, les 
ouvr iers de la S B A P , en 
grève ô 85 % depu is 4 se­
ma ines , t iennent b o n . (Voir 
Q d P du 22 févr ierK 

L e s let t res d' int imidat ion 
du patron, l e s proposi t ions 
de pr imes, le convoca t i on 
d e s 27 t ravai l leurs au tribu­
na l , la m e n a c e d ' interven­
tion pol ic ière, les t racasse­
ries admin is t ra t ives d 'orga­
nismes liés eu patronat (so­
ciété lyonna ise par exemp le ) 
n'ont pas en tamé la c o m b a ­
t iv i té des travai l leurs. B i e n 
au contraire Apprendre que 
son pa t iuu déclare e n 1979, 
4 8 m i l l i o n s et e m p o c h e 
10 % d e s bénéf ices de la 
société nu peut quo renfor­
cer la colère des travai l leurs. 
C o m m e le disait un délégué 
C F D T ; «Non, ces gens là. 

ce n'est pas des gens com­
me nous». L e s manœuvres 
des pat rons o n l échoué . L e s 
l e t t r e s d ' i n t i m i d a t i o n e n 
voyées le w e e k end ont été 
contrées par un tract synd i ­
ca l d is t r ibué à l 'arrêt d e s b u s 
le lundi mat in . Par ai l leurs 
les rencon t res bidon a v e c le 
patron et la direct ion dépar 
tcmenta l du travail et de la 
ma in -d 'œuvre ont échoué , 
aucune proposit ion sérieuse 
n 'étant avancée. D e * bats et 
des co l lectes s o n l organisés 
L a munic ipa l i té (union de la 
g a u c h e ! assu re 20 repas par 
journée aux grévistes et la 
gra tu i té dans los can t i nes 
sco la i res pour les en fan ts de 
grévistes. 

Pour le sout ien f inancier : 
B a n q u e Popu la i re , ruute de 
Di jon â C h e n o v e , c o m p t e 
n ° 031 905 8 822. 

I- • Ras-le-bol à Vidéo-color 
Par a ^ e u r s à Genl ts. a 

15 k m de l'usine S B A P une 
a u t r e bo i t e . V i d e o C o l o r 
(groupe T h o m s o n ! vient de 
passer a l 'o f fens ive. L e s re­
vend ica t ions des ouvrières 
portent sur les sa la i res et les 
congés b e a u c o u p plus bas 
que ceux d 'une us ine du 
m ê m e groupe â L y o n . Ma l 
gré u n e syndica l isat ion peu 
élevée et une grève d 'une 
sema ine part ie l lement suiv ie, 
l 'occupat ion a été lecée lun 
di . Des cadres qui tentaient 
de dégager les pellettes blo 
quant les portes ont été 

vidés de l 'usine par les ou­
vrières mun ies d 'ext incteur 
et sou tenus par les travai l­
leurs de la S B A P v e n u s A l a 
r e s c o u s s e L a comba t i v i t é 
est forte et la colère gronde 
encore plus depu is l 'ass i ­
gnat ion e n référé do cer 
ta ines ouvr ières. Des p iquets 
de grève sont organisés aux 
nombreuses portes de l 'usi 
ne qui par ai l leurs restent e n 
contact a v e c les travai l leurs 
de la S B A P 

Correspondant D IJON 

Cheminots : action au 
service électrique dans 
la région de Marseille 

Depuis le d é b u t de l 'année, les c h e m i n o t s du S E S (Ser­
v ice E lec t r i que S igna l isa t ion) de M i ramas mènen t la grève 
de l 'ast re inte pendant toutes les f ins de semaines (vendred i 
O h 0 0 au lund i 24 h 0 0 0 ) . I l s on t été re jo int par leurs 
camarades des br igades de Fos -su r -Mer , P o r t - d e - B o u c , 
et d 'au t res résidences de la rég ion . A i n s i de n o u v e a u x préa­
vis de grève o n tété lancés j usqu 'au 14 av r i l . 

Ou t re le p r o b l è m e de l 'ast re inte, les c h e m i n o t s d e m a n 
dent un mei l leur dé rou lemen t de carr ière : 
- accès au n iveau 4 a u t o m a t i q u e m e n t , après 1 1 ans d 'an­
c ienne té . 
- a c c è s au n iveau 5 par un e x a m e n vér i tab le ( le dern ier 
e x a m e n a été b o y c o t t é par 8 6 agents sur 9 0 U . 

Depu i s le d é b u t de la grève, les dérangements sont 
relevés par des agents de haute maî t r i se ( M 3 ) qu i c o m m e n 
ent i e n avoir assez ; rent reront - i ls dans la lutte ? 

Q U ' E S T - C E Q U E L ' A S T R E I N T E ? 

L 'as t re in te cons is te h rester è l a d i spos i t i on de la S N C F 
en deho rs des heures normales de serv ice , pendant tou te la 
duée du week -end pour a l ler dépanner sur p lace des ins­
ta l la t ions (s ignaux , e t c . ) déta i l lantes 

Jusqu 'à la f in 1 9 7 9 . cel le ci é ta i t assurée par d e u x 
agents. L a d i r e c t i o n impose ma in tenan t de ne la fa i re as­
surer que par un seul 

Conséquences : L e temps pour relever les dérangements 
est plus l o n g ; des t ra ins nsquen t de demeurer à l 'arrêt 
en rase campagne et ce sont les voyageurs qui en font los 
f ra is . 

L e s mesures de sécuri té ne sont pr ises que par u n seul 
agent, d ' o ù u n danger p lus g rand , ne serai t -ce que pour l 'a­
gent lui même . 

L a S N C F économise ainsi des e f fec t i f s . 

Co r respondan t P O R T D E B O U C 
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- 5 - luttes ouvrières et p a y s a n n e s 

Les 17 Turcs sans papiers suspendent leur grève de la ;aim 

« Notre véritable 
terrain de lutte : 
les ateliers du sentier » 
Après les premiers succès de la mobilisation, leur objectif est d élargir et 
organiser le mouvement dans les ateliers, pour fa régularisation de tous 

La manifintation du .7 mars du Sentie' a la Bourse du Travail : 2 000 pour des «cartes de travail et cartes de séjour 

juillet Les 17 travailleur* turcs de la confect ion ont suspendu 
la grève de la fa im, ce mercredi 5 mars. Ils l'avaient com 
mencé le 11 février. Il s'agit pour eux d 'é larg i le mouve 
ment, de l'organiser dans les ateliers, après les piemiers 
succès remportés Imeeting A la Bourse du Travai l , gala 
è la Mutualité et manifestation de rua lundi 3 mar i ) . 

Nous publions l'intégralité de leur communiqué. 

«Aujourd'hui nous som­
mes ainvés au 24ème jour 
de notre grève de la faim 

Il y a 24 tours, le 11 
février, nous, les 17 ouvriers 
turcs sans papiers de la 
c o n f e c t i o n , n o u s a v o n s 
commencé notre lutte pour 
que cessent la surexploita 
tion et los conditions de vie 
et de travari inhumaines de 
tous les travailleurs lui es 
sans papiers de la confec­
tion. 

Notie lutte s'est élargie 
i m m é d i a t e m e n t parmi los 
travailleurs turcs sans pa 
piers et le 22 février, è la 
8ourse du Travail, plus de 
2 000 travailleurs ont dé 
monlré leur résolution pour 
obtenir lour régularisation, 
pour faire cesser leur sur 
exploitation Chaque jour de 
notre grève de la faim a vu 
l'élargissement de notre lut­
te dans les ateliers, dans les 
maisons parmi les travail­
leurs turcs sans papiers et a 
attiré l'attention de l'opinion 
publiquo française sur notre 
situation inhumaine. E n s e 
réunissant par milliers à la 
Mutualité le 2 mars, en s ' a r 
rètant de travailler massive 
ment et en manifestant par 
milliers dans les rues du 
Sentier le 3 mars, noua 
a v o n s d é m o n t r é c o m b i e n 
est grande notre volonté et 
notre résolution pour obtenir 
notre droit de régularisation 

Comme vous savez, grâce 
à cette grande lutte, lo gou­
vernement a été obligé de 
n o u s reconna î t re c o m m e 
des travailleurs et non plus 
comme des clandestins «t ris 
a accepté de former un 
groupe de travail 'e 22 fé­
vrier où nos représentants et 
la C F D T étaient présents. 
Mais pour nous les propo 
si ' ions du gouvernement ot 
du patronat n'étaient pas de 
vraies réponses à nos ro 
vendications. 

Le 5 mars, durant la dou 
xième réunion du groupe de 

travail, g râce â l'élargisse­
ment de notre lutte, le gou 
vernement a promis de sur 
seoire toutes mesures d ' ex 
pulsion contre les travail 
leurs turcs s a n s papiers jus­
qu'à la tin des réunions du 
groupe de travail et il a pré­
cisé qu 'aucune sanction, ni 
discrimination ne seraient 
poses a rencontre des gre 
vistes de la faim. 

Par ailleurs, le gouverne 
ment a pris une attitude plus 
souple sur le contrat de tra 
vail, mais par contre il a 
précise qu'il prendrait en 
considération, d'une façon 
• bienveillante B seulement, 
les cas des travailleurs qui 

sont rentrés avant 
1976 en France. 

C e t t e p ropos i t ion est 
inacceptable pour nous. No 
tre lutte a commencé pour 
la régularisation de tous les 
travailleurs turcs sans pa­
piers de la confection et 
nous avons dés le début, 
refusé la régularisation d'une 
partie seulement des travail­
leurs, la régularisation des 
grévistes de la faim. Nous 
relusons donc que continue 
pour une grande partie de 
nous les conditions de tra 
vail et de vie inhumaine, la 
surexploitation. 

Aujourd'hui, il faut que 
notre mouvement s'élargis­
se. Cette n J 11 • • ne peut réus 
sir qu'en s'organisent dans 
los ateliers, en s'élargissant 
sans arrêt dans le quartier 
Sentier. 

Nous, au 24éme jour de 
jeûne, nous suspendons no 
ire grève de la faim pour 

E u r o p e ver*te 

L e s capitalistes 
divisés 

M.ilgré deux jours da discussions serrées. Ici neuf m i n » 
très de l 'Europe verte n'ont pu aboutir A u n accord tant sur 
le mouton que les excédents laitiers. Sur le terrain, les 
producteurs de lait, ceux de légumes et les éleveurs de mou 
tons continuent leurs manifestations dans notre pVy 

La campagne .inti anglaise redoubla d'ardeur en Fr . im: i ! 
et le p iendent de la F N S E A , M. Gui l laume, a clairement 
laissé entendre lundi soir à fiamelnter que le départ dos 
Anql.ni de la C E E l'arrangerait bien. 

Tout va très bien sauf 

pTocMM m i n 
d * 

pour les petits 
de tan" et les éievoui 
m o u t o n s . M a i s ç a 

I «grands» de l'Europe 
les 

s'en 

«61 mois de lutte, 
et ce n'est pas fini !» 

S O N A C O T R A E T Ah R P D E S A I N T D E N I S 
C O N F E R E N C E D E P R E S S E A V E C D E B A T P U B L I C 

L E V E N D R E D I / M A H S A 18 H 3 0 
A U F O Y E R , 93 A V E N U E R O M A I N R O L L A N D 

S A I N T D E N I S (Autobus 153 B) 

Depuis notre existence en F i a n c e , nous avons toujours 
parlé de notre situation car nous sommes seuls A connaître 
nos problèmes et nos conditions de vie, de travail et de lo­
gement. Non seulement nous sommes des travailleurs ex­
ploités, mal payés et mal logés, mais aussi nous subissons 
tous les jours l 'exploitation plus que tout autre travail 
leur. Il n'existe pas de libertés même les plus élémentaires 
pour nous, dans les foyers on nous interdit de recevoir 
qui nous voulons, de nous réunir et d'emmener des films 
de notre choix , on nous ferme les salles soi-disant cultu­
relles, dans I I rue, dans le métro et au foyei encore, o n 
nous contrôle les papiers par la police avec sauvagerie, on 
nous expulse hois d u foyer et hors de France. 

Cette situation s'aggrave pour nous avec la loi Bonnet 
et les projets en cours de Stoléru et D 'Ornano. . . 

(...I C 'est pourquoi le» travailleurs immigres appellent 
tous ceux qui cherchent la vérité à venir participer à la 
Conférence de presse et au deoat qui porteront sur : 
I l L a situation actuelle des travailleurs immigras en France. 
2) T o u s les projets de la loi (Barrre. Ornano, Bonnet, Sto­
léru! qu i choisissent comme cible la classe ouviiére toute 
entière, et les immigrés en particulier. 
3) L 'expuls ion des résidents dans les foyers en lutte par 
décision de justice arbitraire et pour d'aulres immigres 
l'expulsion hors de France. 

F R A N Ç A I S I M M I G R E S S O L I D A R I T E I 

L e s Comités de résidents des F o y e r s S O N A C O T R A 
et A F R P d e Saint-Denis 

élargir cette lutte dans les 
ateliers du Sentier, pour lut­
ter ensemble, avec nos c a 
maïades. pour obtenu notre 
droit de régularisation 

A partir d ' a u j o u r d ' h u i , 
notre véritable terrain de 
lutte sont los ateliers du 
Sentier et nous obtiendrons 
coûte que coûte tous en­
semble, organisés svndica-
lemeni, le droit de vrvre et 
travailler décemment. Nous 
appelons tous les travailleurs 
turcs sans papiers à partici­
per encore plus massive­
ment è notre lutte. 

Nous saluons fraternelle 
ment toutes les organisa 
tions qui nous ont soutenus 
dans cette lutte, ceux qui 
ont contribué â In populari­
ser el ceux qu'elle a sensi­
bilisés et nous tes invitons à 
nous soutenir aussi massi­
vement dans la poursuite de 
notre action». 

Communiqué 
dos grévistes do lu laim 

le 5 mars 1980 

Dans le* pays de t ' îu iope 
des Neuf la situation est très 
diversifiée on c e qui concer 
ne l'.iijriculturo. Ainsi en 
Grande Hrolagne les petits 
ot m o y e n * paysans sont très 
peu nombreux ainsi qu'aux 
Pays Bas et au Danemark 
E n France et en R F A par 
contie ils sont très nom 
breux oncore par rapport â 
la population agricole glo­
bale. 

Ceci a des répercussions 
sur la politique des ministres 
de chaque pays qui doivent 
tenir compte de cette situa­
tion ainsi que de l'organi­
sation des marchés inté 
rieurs, l'organisation écono 
nuque. 

Cela s e reflète dans l'af 
faire du mouton et dans 
cello du lait. 

L ' A F F A I R E DU M O U T O N 

Il y a belle lurette que les 
capitalistes français et an 
glais sont divisés sur cette 
question el pour cause L e s 
capitalistes anglais dation 
nont los capitaux des sept 
plus grandes compagnies de 
vente do la viande de mou 
ton et ont ainsi acquis un 
quasi monopote dans cette 
branche. 

Leui marché intérieur est 
bien piotôgé et les éleveurs 
de mouton sont subvontion-

(oordinat ion 
contre les lois Bonnet-Stoléru 
du 1er m a r s 1980 

A l'appel d u comité de vigilance de Saint-Denis (région 
parisienne), une vingtaine de collectifs unitaires et d'or­
ganisations démocratiques de la région parisienne étaient 
réunis le samedi 1er mars 19B0 pour envisager la coordina­
tion de la riposte aux piojets racistes ou gouvernement. 

Un long échangé d'expériences a permis de rendre 
compte qu'en marge des luttes les plus importantes menées 
par les étudiants et les sans papiers turcs, un tiavail de mo­
bilisation souvent embryonnaire, mais rassemblant un éven 
tail de forces assez large, avait commencé dans diverses lo­
calités de la région parisienne 

D'autre part, le désir d'une riposte efficace et le relus 
oes divisions qui ont affaibli la lutte contre la loi Bonnet 
se sont (ait sentir dans de nombreuses interventions. 

L e s par t ic ipant se sont séparés après s'être accordés 
sur la volonté de mener une campagne su rie use en proton 
der contre les projets racistes du gouvernement ! Bonnet, 
Stoiéru, D'Ornano , sur la nécessité d'une riposte centrale 
pour empêcher l'adoption ces mesuies Stoléru et D 'Orna­
no , sur l'appel A développer le plus possible de collectifs 
unitaires suivant les conditions locales, toutes les forces 
susceptibles de s'opposer aux mesures rac ines . 

E n f i n , la coordination a pris position en faveur du tou­
tes les initiatives visant à coordonnei les luttes contre 
les mesures racistes au niveau national et appelle à partici­
pe A toute initiative dans ce sens. 

Par ailleurs, le collectif départemental sera mis en place 
dans cet esprit en Semé Saint D e n i s 

Adresse du Comi té de vigilance de S a i n t O e n i s . 
8 . rue Suger, 93 Saint Denis, Tel : 2 4 3 9 0 20 

nés D o n c j i s ont 
ses avantages q u i 
neni pas a perdre < 

Du cô té françaiï 
« I disootsô 99 °t 

Aimi.il!! voiilcnt une TOI»' tin 
libiu échange, les Fre^çalB 

• •• 111 - r • T l'organisation 
vi.tr< nés intérieurs «le la 

C E E , l'unité des prix e' le 
rwêférence r,ommunaiil <•«•• 

Cec i n'ompéchera pas l'é­
l iminat ion d e s p e t i l s et 
moyens éleveurs par des lir 
mes agio Ji l imontaires e l le 
Crédit Agricole par le phé 
nomôno de l ' in tégrat ion 

LE LAIT 

Tous les ministres soni 
tombés d'accord pour refu­
ser la supor taxe de 1 F par 
litre de lait en cas d 'oxôdont 
sur la production de 1979. 
mars ils sont divisés sur la 
manière de limiter les exte 
dents el sur la responsabilité 
des excédents 

Qui faim payer, voilà lu 
dilemme pour c e s capii.il»*> 
tes. Los capitalistes fronc.ns 
par la bouche de Mebaigne 
rie voudraient sanctionnei 
les exploi tat ions de plus de 
200 000 l i tres de lait par an , 
les capitalistes anglais, hnl 
landais et danois visés p.ir 
ces mesures veulent faire 
payer les potits et moyens 
producteurs français et aile 
mands. 

Le lait a é té pour de 
nombreux exploitants petits 
ot moyens y compris uno 
manière do vivre un peu 
plus correctement. Mais IA 
aussi la structure s'est mo 
difiée à partir du moment ou 
les capitalistes ont irouvé 
que c'était là une source de 
revonus considérables. Ma 
ont restructuré les exploit., 
tions, les circuits de distri­
bution, donné des primes .i 
la qualité, etc. choses dont 
les gros producteurs ont bu 
néficié très largement alun, 
que les petits n'avaient ni 
les moyons de s'équiper, ni 
de vendre du lait aussi bion 
traité que los gros produc 
teurs. 

A F F A I R E A S U I V R E 

C e s doux dossiers épinoii" 
n'ayanl p,is été résolus, le 
«débat» avec marchandai]*) 1, 
à l'appui sera poursuivi le 31 
mars et le 1er avril E t co qui 
nsquo d'en sortir prendra la 
fotniu d .in drôlo de poisson 
d'avril pour bien des potils 
et moyens paysans français 
surtout que la loi d'orienta­
tion sera définitivement vo­
tée. Alors Mehaignene aui.i 
peut être moins de s c r u p u ­
les à sacrifier les plus fa ih l . . 
sur l'hôtel du profit. 

Y v e s L E P I C 

Le Quotidien du Pet/n'e Vendredi 7 mars 1980 

http://Anql.ni
http://Aimi.il
http://vi.tr
http://capii.il%c2%bb*
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international 

Zimbabwe : une ère nouvelle est ouverte 
Par Claude Lebrun 

Editorial 

Une victoire 
historique 

Commencée les 2 8 et 2 9 avril 1 9 6 6 . la lutte armée 
du peuple du Z .mhabwe était interrompue à la f in d e 
l'été dernier pour laisser la place aux négociations, 
c 'était l'ouverture de la conférence de Londie . E l le 
a exigée des concessions de part et d'autre. Pour sa 
part, le F . o M Patriotique I Z A N U et Z A P U I tout 
en maintenant l'essentiel de ses positions de prin­
c ipe sur les conditions de l'indépendance, concé­
dait que les blancs aient vingt sièges au futur par­
lement. Il concédait également la présence des auxi­
liaires da l'armée rhodésienne, alors que colle des 
sud-africains n'était pas réglée. 

Quant aux racistes rhodésiens, ils acceptaient 
le retour au Zimbabwe de toutes les forces armées 
de la Z A N U et de la Z A P U et que les militants de 
ces deux organisations puissent participer aux élec­
tions en ayant des moyens d'expressions légaux 
et libres. L e second point portait sur le nombre de 
points de rassemblement des forces de l'ex guéri l la 
et leur emplacement. 

Le résultai de ce compromis a fait que l 'homme 
des racistes, l'évéque Muzorewa, s'est retrouvé isolé 
et sans pouvoir réel. E t comme ce sont les forces 
patriotiques qui avaient libérées l'écrasante majori 
té de la population africaine, la débâcle électorale 
d u fantoche ne fait que sanctionner la réalité. O r 
cette réalité elle a été acquise par les très lourds 
sacrifices consentis par le peuple z imbabween, car 
celui-ci soutenait massivement ses représentants, en 
fonction auss- de l' importance réelle de l ' implan­
tation respective des deux organisations d u Front . 
L a victoire électorale sanctionne donc les succès de 
la lutte armée, qui a été la condit ion première per­
mettant da déboucher sur une situation nouvelle 
et plus favorable aux véritables représentants du 
peuple. 

L 'écrasante victoire électorale de •« Z A N U de 
Robert Mugabe, c'est aussi la victoire d'une ligne 
politique véritablement anti-impérialiste, qui ne 
s'appuie par sur le social-impérialisme russe pour 
combattre les impérialistes occidentaux tel que le 
fait N - 1 < [ no de la Z A P U . 

« L a révolution c'est d'abord le peuples, tel est 
le principe mis en œuvre par la Z A N U , et qu'el le 
entend bien continuer à mettre en application. 
Pour la Z A N U . il faut partir de l'histoire et de la 
culture, africaines, du peuple, ne pas importer un 
système tout fait de l'extérieur. 'Nous voulons 
établir un système économique et social qui nous 
fera passer à une nouvelle étape révolutionnaire*, 
disait Eddison Zvobgo (du comité central de la 
Z A N U l en avril 1 9 7 9 . Mais aussi : «Dans notre 
pays, nous avons trouvé que l'expérience chinoise 
était très riche d'instruction». Il ajoutait : « L e con­
cept de la ligne da masse, «partir des masses pour 
retourner aux masses», le concept de vivre au sain 
du peuple, la méthode de résolution des contradic­
tions au sein du peuple, la nécessité d'éliminer l'é-
litisme, de manière A avoir non pas une égalité bour­
geoise mais une égalité réelle qui se manifeste dans les 
rapports entre les gens qu'on voit à l'œuvre dans la 
lutta armée, ce sont des concepts qui sont les nô 
tresu. 

L a Z A N U s 'est appliquée à les mettre en uiuvre 
dans les zones libérées et sous son contrôle. Par 
exemple, grâce aux milices populaires, la popula­
tion prenait en main directement la sécurité de la 
zone libérée. E l le parvenait à répondre aux besoins 
des masses en matière de santé. L e s forces de libé­
ration ont également pris en main la relève dans 
le domaine de l 'éducation, avec des méthodes et des 
piogrammes qui dif férent radicalement de ceux 
du colonial isme. L e s paysans étaient incités è s'or­
ganiser pour contrôler leur product ion au sein de 
coopératives agricoles ou d'élevage, etc. 

Tous ces acquis vont être d'un poids positif 
poui transformer ta société. A v e c bien sûr des in­
certitudes ou interrogations, telles que l'attitude 
des colons blancs (qui ne sont .en fait qu'une petite 
minor i té , mais conservent aujourd'hui un certain 
pouvoir) . Car le pouvoir gouvernemental n'est pas 
u n but en soi . la victoire électorale des forces patrio­
tiques les plus conséquentes n'est qu'une étape. 
B i e n des diff icultés les attendent, outre les colons 
il y a notamment l'incertitude de l'attitude que 
va avoir l t gouvernement raciste sud-africain. 

U n e chose est certaine, c'est qu'une nouvelle 
page de l'histoire du Z imbabwe est ouverte et qu'elle 
est un grand encouragement pour les peuples frères 
d 'Azenie et de Namibie. C 'est aussi une grande vic­
toire historique contre le colonialisme et l'impéria­
lisme et donc un grand encouragement pour tous 
les peuples d u monde. * • 

Claude L E B R U N 

«La majorité n'opprimera pas 
la minorité» 

déclare Robert Mugabe, président de la ZANU et chargé de former 
le nouveau gouvernement 

R c ' i e r l Mugabe. prési 
dent de U Z A N U . sorti 
grand vainqueur des élec­
tions, contacte toutes les 
forces politiques (y com­
pris chez les colons blancs) 
pour former un gouverne­
ment de «large front rte-
tional». 

E n même temps, il comp­
te travailler en étroite colla­
boration avec le chef des 
forces armées rhodésienne» 
pour réaliser le «processus 
d'intégration» des forces 
armées de l 'exguéri l la avec 
l'armée rhodésienne. 

La date officielle de la 
proclamation de l'indépen-
dance sera fixée entre lord 
Soames et le nouveau gou­
vernement. Cela pourrait 
être dans trois semaines. 

L e futur gouvernement, 
a déclaré Robert Mugabo. 

« /*•'./ tout pour donner un 
sentiment de sécurité è 
chacun, vainqueur ou vain 
eu. La majorité n'opprime 
ra pas la minorité. Ce sera 
une coalition avec les mem­
bres des autres communau­
tés A qui la Constitution 
avait interdit d'être nos 
candidats» (ving députés 
blancs imposés). Il a sou 
ligné que «les préjugés ra­
ciaux devront disparaître 
complètement». 

O B J E C T I F S 
E C O N O M I Q U E S 

Pour arriver è faire les 
transformations économi 
ques nécessaires, pour l'a­
vènement d'une société plus 
juste «nous devrons utiliser 
les structures existantes». 
I l veut éviter u n exode 

précipité des colons blancs 
qui causerait des difficul­
tés économiques importan 
tes dans l ' immédiat. «Nous 
ne toucherons ni aux droits 
de propriété, ni aux retrai­
tes des fonctionnaires. Nous 
ne voulons pousser person­
ne d quitter ce pays. Nous 
bêtirons l'avenir ù partir 
de la base de la société 
actuelle, qui est capitalis­
te». 

C'est ce qu'indiquait R . 
Mugabe ce mardi. Mais une 
des principales préoccupa­
tions des forces patriotiques 
c'est le sort des travailleurs 
noirs, telle la ségrégation 
raciale dans l 'emploi. «Nous 
devons promouvoir les noirs 
qui ont souffert de la dis­
crimination dans le passé», a 
indiqué Mugabe. 

«La redistribution de la 

Réactions dans le monde 
L a v icto i re électorale de la 

Z A N U a suscité la sat is fac 
t ion unan ime des pays afri­
ca ins . A ins i , le président de 
la Zamb ie , K e u n d e , a parte 
de ngrand moment histon 
que*. 

E N AZANIE 
( A F R I Q U E D U S U D ) 

T o u t d'abord le peuple 
A z a n i e n . C o m m e son frère 
du Z imbabwe , il a explosé 
de joie à l ' annonce des ré­
sul tats. Cet te v icto i re est 
pour lui un g rand encoura­
gement dans sa lutte contre 
l 'odieux rég ime d 'apar theid 
et pro- impénaliste 

Quant aux dir igeants ra­
c i s tes sud-a f r i ca ins , qui sou 
tenait M u z o r e w a , le premier 
ministre B o t h a s 'es t bo rné è 
dire que «Les Rhodésiens 
devront apprendre è vivre 
avec te résultet des élec 
tions». Avant l e s élections, 
ils menaçaient ouver tement 
d'intervenir militairement si 
le Front patriotique (mais 
surtout la Z A N U l parvenait 
au pouvoir. Mardi matin, 
Botha déclarait que son 
gouvernement ne s'ingère-
rait pas dans les affaires 

i n t é r i e u r e s d u Z i m b a b w e , 
que ses relat ions pourra ient 
être semblab les à ce l les qu'i l 
e avec le Mozamb ique . A 
propos de c e dernier, il ap­
puyait pourtant les ra ids 
meurt r iers e f fectués par les 
mercena i res rhodésiens con 
tre les c a m p s de guéri l leros 
du Z imbabwe . D o n c à vo i r . . . 

Los rac is tes sud-a f r i ca ins 
veulent b ien • paraît- i l - d is ­
cuter a v e c les A z a n i e n s . . . 
m a i s seu lement s ' i l s 'agi t de 
fan toches du type Muzore­
w a . A l o r s , pour e u x , c ' es t 
p lu tô t l 'amer tume et l ' inqui-
é tude . 

G R A N D E - B R E T A G N E 

Off ic ie l lement, c ' es t la «se 
tisfachOnti, expnmée par le 
ministre des Af fa i res étran 
gères ; c ' es t le p ragmat isme 
t r a d i t i o n n e l d u g o u v e r n e 
ment . Ma i s il ne s 'at tendait 
pas è l 'ef fondrement de s o n 
p ro tégé , l 'évéque Muzore 
w a qu ' i l prêtent même n e 
p a s avoir che rché à faire 
él ire, il a peur auss i pour 
l 'avenir de s e s intérêts cap i ­
tal istes, i! c h e r c h e à s 'adap 
ter et m ê m e à tirer parti de 
la s i tuat ion. 

A l o r s que les é léments les 
plus â droite du parti con­
servateur de M m e Tha tcher 
traitent Mugabe de mmarion 
nette de Moscou», Lord 
C a m n g t o n et S i r Lan • por­
ta paroles autor isés du gou­
vernement répl iquent «M. 
Mugabe n'est pas sous l'in­
fluence des soviétiques, tout 
au contraire». Quan t è M m e 
T h a t c h e r , el le s 'es t abs tenue 
d 'envoyer un message de 
fé l ic i tat ions è M u g a b e . 

Devant les résul ta ts des 
é lect ions, et tout en se don­
nant le bon rôle, l e s réac­
t ions de la p resse britanni­
que sont dans l 'ensemble 
favorab les . 

L e Financial Times écr i t : 
*Si tout se passe bien dans 
les prochaines semaines • et 
ce/a pourrait encore aller 
mal alors, la Grande Bre 
tagne se sera honorable­
ment acquittée de sa der­
nière responsabilité coloniale 
en Afrique, a 

L e Times : «Lord Carring-
ton et Lord Soames ont 
assuré une réussite diploma­
tique qui paraissait souvent 
impossible, a 

A m e r , le Daily Téfégraph 
écri t r "Nous devons admet-

terre et l'assistance couver 
nementala» sont nécessaires 
à la paysannerie, a-t-il in­
diqué. Il a exc lu toute­
fois les nationalisations ou 
saisie des terres. 

Cette position pour une 
société non raciste, R. Mu­
gabe l'expliquait on o c 
tobre 1 9 / / , lors d'une c o n 
térence de presse a Bruxel 
les : «Nous avons tiré la 
leçon du racisme. Cela ne 
vaut rien. Nous voulons 
renverser le processus, non 
pas jusqu'au point où nous 
deviendrons las oppresseurs 
des blancs parce que nout 
sommes une majorité da 
noirs, mais de façon A 
créer l'égalité et à créer 
une société non raciste. 
Nous ne voulons pas que des 
critères racistes soient ins 
crits dans la Constitution». 

tre que pour le meilleur ou 
pour le pire, le Zimbabwe 
échappe rapidement A notre 
faible contrôle et trouve son 
propre salut, a 

O N U 

Le secrétaire Kurt Wald 
heim, a souhaité que «li 
résultet das élections débou 
chera sur une configuration 
politique stable». 

U R S S 

L'agence Tass parle d« 
succès électoraux d e s deu» 
composan tes du Front Pat r i 
otiQue (La Z A P U de Nkomc 
étant très in f luencée et a p 
puyée par les r usses ) et que 
ça ouvre la voie A la f o rma 
t ion d ' u n g o u v e r n e m e n t 
d'union nationale entre Mu­
gabe et Nkomo. 

U S A 

Dans les milieux officiels 
on se dit «surpris» des résul­
tats. Le gouvernement avait 
promis une "aide économi­
que», la main tiendra-t-il 7 

80% de la population africaine 
était antérieurement sous 

le contrôle du Front patriotique (ZANU-ZAPU) 
L o r s d'une interview réa­

lisée par Jean-Pierre C h a m -
pagny, Edd ison Zvogbo, 
membre du Comi té cen­
tral de la Z A N U . expli 
quait qu'i l y avait è ce 
moment- là itrois sortes de 
régions au Zimbabwe* ! 

«D'abord celles dont 
nous avons le contrôle ab 
solu. En particulier las trô­
nes tribales* oU se trou­
vent 80 % de la popula 
tion africaine. Déhs cas 
régions, nous avons ins­

tauré notre pouvoir po­
litique depuis deux ans, 
avec das institutions ad­
ministratives et judiciaires. 
Nous avons consolidé cela 
toute cette année, en or 
gamsant des milices popu 
lairas. en entraînant mili­
tairement les paysans, en 
intensifiant l'éducation po 
Inique, an édifiant les struc­
tures politiques et militaires 
du Parti. Nous avons fait en 
sorte que nos forces de-
vennent les forces du peu 
pie, vivant avec lui, travail­

lant avec lui, le défendant. 
Le régime s'est complè­

tement enfui de ces lones. 
Ses troupes n'y entrent plus, 
f...} Ce qui nous intéresse, 
c'est de • amtruire des insti 
tutions. ca n'est pas de 
combattra.» disait Zvogbo. 
Ajoutant : «En fait le ré­
gime reconnaît l'existence 
du pouvoir du peuple dans 
ces régions. sas forces ne 
peuvent plus y pénétrer 
sans notre autorisation.» 

«La deuxième catégorie 
ce sont les régions constes-

tées, surtour autour des vil 
les. Là, on trouve de gran­
des fermes de colons blancs. 
Nous y avons intensifié la 
guerre, les fermiers n'y dor­
ment plus. 

t...} Enfin, U y a les 
zones urbaines proprement 
dites. Nous arrivons là où 
l'ennemi vit. Vous savez. 
55 % environ das colons 
vivent è Salisbury et 30% 
à Bulawaya. Tout le reste 
est éparpillé dans tout la 
pays. » 

Le Quotidien du Peuple - Vendredi 7 mars 1980 



- 7 -
i t t f t ^ r r e a H ^ t ï c générales 

Convention médicale, ticket modérateur de la Sécurité sociale 

Une lutte qui concerne 
travailleurs et syndicats 

Conférence de presse de la C F D T 
Ticket modérateur, convention médicale, franchise 

de 80 F . au premier abord, ces mots n'évoquent rien de 
très précis à l'esprit. Derrière ces mots pourtant se pro­
filent des attaques d u patronat dans le but de détruire 
tout le système de Sécurité sociale, arraché par les luttes 
les travailleurs. Présentées de façon très abstraite sous le 
j rctexte de «combattre le gaspillage», ce* mesures signi­
fient concrètement u n renforcement des inégalités devant 
es accidents, devant la maladie, la reconnaissance d'une 
nédecine pour les riches et d 'une médecine pour les 
»auvres. O n doit expliquer le contenu de ces mesures et la 
jravité de leurs conséquences sur la santé et les condi-
ions de vie des travailleurs, c'est la première étape vers une 
arge mobil isation. Aujourd 'hu i , la C F D T donnait une 
:onférence de presse pour expliquer son point de vue sur les 
ittaques contre le droit à la santé. 

Et il faut agir v i te . E n 
ef fe t , e n c e momen t se né­
goc ie le nouve l a c c o r d qui 
lie les C a i s s e s d ' assu rance -
malad ie a u x médec ins . C e 
jeudi , le gouvernement an ­
n o n c é des m e s u r e s de «li­
béra t ion» des pr is des méd i ­
c a m e n t s , le 1er m a i , le t ic­
ket modérateur entre en ap 
p l i c a t i o n . C o m m e l ' e x p l i ­
quait l 'orateur Rober t B o n o , 
derrière cet te panopl ie de 
mesu res , il faut voir la m a i n 
du patronat . Dès 1965. le 
C N P F dans un document 
diff ici le à s e procurer pro­
grammai t déjà les mesu res 
de démantè lement de la Sé­
cur i té soc ia le . C 'es t le p lan 
l onnu lé par le C N P F en 
1965 que B a r r e a scrupu leu­
sement appl iqué point par 
point jusqu 'à la phase f inale 
qui est la conven t ion â trois 
étages. 

L A C O N V E N T I O N 
L a convent ion est un a c ­

co rd s igné en t re les C a i s s e s 
d 'assu rance -ma lad ie ( la Sé 
cur i té soc ia le ) et les sync i -
c a t s de médec ins . Par cet 
a c c o r d , ce t te conven t i on , 
les médecins s 'engagea ient 
jusqu 'à présent à respecter 
les tari fs f ixés par la Sécu­
r i té soc ia le , e n retour l a Sé­
cur i té soc ia le remboursai t 
les consu l ta t ions , les s o i n s , 
les e x a m e n s proscr i ts par 
c e s médecins a u x ma lades . 
L e s médec ins qui n e respec­
taient pas ce t a c c o r d et pra­
tiquaient des tar i fs «l ibres» 
sortaient de la convent ion et 
lours ma lades n 'étaient pas 
remboursés. 

A v e c la conven t ion s ignée 
e n 1975 et le «droi t a u dé­
passement pe rmanen t» , u n e 
première en to r se étai t fai te 
à la garant ie d 'accès a u x 

s o i n s pour tous. En effet, 
cet te convent ion permettai t 
à u n e cer ta ine ca tégor ie de 
médecins sélect ionnés par 
une commiss ion de dépasser 
les tar i fs f ixés par la Sécur i ­
té s o c i a l e . L e s c l i e n t s 
payaient la d i f fé rence. Or , il 
s 'ag issa i t souven t de spé­
cial istes dont les so ins et les 
e x a m e n s sont très c o û t e u x , 
b ien souven t la quas i total i té 
des spécial istes d 'une rég ion 
avaient droit a u dépasse­
ment permanent , c e qu i n e 
permettai t pas a u x ma lades 
d ' ê t r e i n t é g r a l e m e n t r e m ­
boursés. 

L a nouvel le conven t ion 
r isque d 'aggraver et de s y s ­
t é m a t i s e r c e t t e s i t u a t i o n . 
El le v a accentuer la ségré­
gat ion par l 'argent et v a 
barrer l 'accès a u x so ins pour 
des mil l ions de travai l leurs, 
de retrai tés, de chômeurs e n 
d i f f i cu l té du fait de la c r iso 
économ ique . 

L E T I C K E T M O D E R A T E U R 

Pour la C F D T , la première 
étape d a n s l 'expl icat ion n a s 
se par le t icket modérateur 
qui entre e n appl icat ion le 
1er m a i . L e s mutuel les res­
pect ives ont par ai l leurs en ­
g a g é u n e c a m p a g n e de pé­
tition sur les l ieux de travail 
cont re c e ticket modéra teur . 
Ce t icket modérateur s igni f ie 
que les mutuel les n'ont p lus 
le droit de rembourser l ' in-

L e s médecins sur ordinateur 

Il faut savoir que les C a i s s e s d ' a s 
s u r a n c e malad ie établ issent le «prof i l» 
de c h a q u e médec in sur in format ique. 
C e l a signif ie que les prescr ip t ions, c o n 
su l ta t ions , v is i tes , arrêts-maladie e f f ec 
tués par c h a q u e médec in sont e n r e " 
gistrès sur f iche. A partir de c e s f i ches , 
les c a i s s e s tracent un profi l m o y e n . 
Malheur à ce lu i ou c e u x qui s ' e n écar 
tent . C ' e s t c e qui est arr ivé a u docteur 
Leb igue . C e médec in général is te de 
V ie rzon a é té déconven t ionné sous 
pré tex te qu' i l accorda i t trop d 'ar rê ts 
de t ravai l pa i rapport à J a «moyenne 
départementale». 

Cet te moyenne a t e n d a n c e â dimi 
nuer e n fonct ion des p ress ions c ro is ­
s a n t e s exercées par l e s C a i s s e s d ' a s 

• i r - • - • • malad ie sur l e s médec ins . L e 
docteur Leb igue a sais i la c o m m i s s i o n 
nat ionale de l ' informat ique et d e s liber 
rés II es t ima i ! e n effet que la oécis io i 

des C a i s s e s n'était pas c o n f o r m e d 
l 'art icle 2 de la loi du 6 jamver 1978 
relat ive â l ' in format ique, a u x f ichiers e l 
aux l iber tés. L a réponso que l a com­
miss ion nat ionale de l ' informat ique et 
des l ibertés a publ ié le 27 février 
abonde dans le s e n s d e s C a i s s e s 
m a l a d i e s et d e l a p o l i t i q u e 
du pouvoir . El le dit no tamment que 
«l'utilisation de l'informatique par ta 
Sécurifé sociale pour décider du con 
ventionnement d'un méilecin n'est pas 
contraire a la loi». 

L e déconven t ionnement , cet te épée 
de Damoclès suspendue sur la tè te d e s 
médec ins s igml ie pour eux perte de 
leur c l ientèle (qui n 'est plus rembour 
sée). L a posi t ion pr ise par ce t te c o m 
miss ion di te d e s «libertés» n e peut que 
renforcer la pol i t ique d 'austér i té d a n s 
le doma ine de la santé . 

tégral i té de la d i f fé rence en­
tre ce qui est à la charge de 
la Sécur i té soc ia le , â peu 
près 70 % , et le coû t total 
de la dépense. A u mo ins 
5 % de la dépense est dé­
so rma is à la charge de l 'as­
suré . Cet te p a n peut aller 
jusqu 'à 12 % . 

A v e c la «f ranchise de 
8 0 % » l 'assuré qui bénéf i ­
c ia i t auparavan t d 'une pr ise 
e n charge à 100 % pour 

longue maladie devra main­
tenant payer 80 F par m o i s . 

L e s travai l leurs sont les 
premiers touchés . Pou r la 
C F D T , la batail le con t re lo 
t icket modérateur doit per­
met t re d'expl iquer et de dé­
noncer toute la pol i t ique du 
gouvernement e n mat ière 
de santé. Dans bien des 
endroi ts , d e s a c c o r d s ont 
é té s ignés a v e c la C F D T e l 
d e s synd ica ts de médecins 

pour engager uno campagne 
(nous avons parle dans nos 
colonnes de l'exemple d<: 
Melui-

Malgré tout la canipaynn 
d'explication et de mobilisé 
non res te à faire. S e u l e l'u 
nion des travailleurs, ( d e s 
syndicats ouvriers pérpieltra 
de taire f j c e a cette nou 
velle attaque du patronat 

Léon C l A D E L 

L E P et lycées de Grenoble 

Pour la défense 
des libertés syndicales 

Les personnels du lycée et du L E P Louise Michel de 
Grenoble ont protesté à la suite d 'une sanction scanda­
leuse du recteur Tay contre 11 enseignants coupables d'a­
voir insisté pour obtenir du recteur une audience afin d'a­
voir notamment la garantie du réemploi de tous les maîtres 
auxiliaires. 

Après la semaine des vacances de février qui vient de 
s'achever, une assemblée générale avait lieu le mardi 4 
mars pour relancer l 'action. 

Nous publions ci-dessous un communiqué intersyndical : 

«Les sec t ions académiques 
du S N E S , S N E P ( S y n d i c a t 
N a t i o n a l de l ' E d u c a t i o n 
Phys ique ) . S G E N - C F D T , 
S N E T P - C G T (Synd ica t Na­
t i ona l de l ' E n s e i g n e m e n t 
Techn ique et Pro fess ionne l ) 
et du S N C ( S y n d i c a l Natio­
nal d e s Collèges1) ont appr is 
avec indignat ion la déc is ion 
du recteur de Grenob le de 
sanct ionner 11 ense ignan ts 
du lycée e l du L E P Lou ise 
M i c h e l d e G r e n o b l e , e n 
na issant de trois po in ts leur 
i o t e adm in i s t r a t i ve : 11 en­
seignants qui , après avoir 
demandé va inement à deux 
•éprises e n ju in et novembre 
1979, aud ience au rec teur se 
sont r e n d u s en dé légat ion 
n tersynd ica le au rectorat le 
11 décembre 1979, dans l ' in­

tent ion d'obtenir un rendez-
v o u s . A p r è s qu inze m inu tes 
d 'a t tente, l a dé léga t ion a d û 
se retirer sur intervent ion 
des forces de po l ice , qui ont 
relevé l ' ident i té d e s délégués 
s y n d i c a u x . L e recteur a dé­
c idé de ba isse r la no te de 
c e s ense ignan ts pénal isant 
a i n s i l e s g a r a n t i e s d o n t 
jouissent les personne ls et 
leurs élus commissa i res pa­
ri taires. Inquiets de l 'émo­
tion susci tée par ce t te s a n c ­
t ion , le recteur a menacé les 
ense ignan ts qu i rendraient 
p u b l i q u e s a d é c i s i o n d e 
l 'aggraver encore par u n e 
b a i s s e s u p p l é m e n t a i r e d o 
trois po in ts . I l s 'agi t pour .e 
recteur d ' interdire l 'act ion 
s y n d i c a l e y c o m p r i s e n 
ayan t recou rs a u x fo r ces de 

pol ice, d 'é tou f fe r l 'expres­
s i o n d u m é c o n t e n t e m e n t 
profond et d a n s c e c a s pré­
c i s , de l ' indignation de l 'en­
semble d e s personnes et de 
les mettre au p a s . 

L e s sec t ions académiques 
du S N E S . S N E P , S G E N -
C F D T , du S N E T P - C G T et 
du S N C dénoncent les ini­
t iat ives et p rocédures du 
rec teur . I ls appel lent les 
personne ls à s ' ad resse r â lui 
pour qu ' i l y renonce et lève 
les sanc t i ons . I ls appel lent 
l 'ensemble d e s personnels 
de l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e 
dans la con t i nu i t é d e s a c 
t ions uni ta i res de g rève du 
premier t r imestre à poursui ­
v re et à intensif ier les lut tes 
de la pér iode du 12 a u 21 
m a r s sur la p la te- forme re­
vend icat ive c o m m u n e d e s 5 
organisat ions, dont l 'un des 
object i fs est l a défense des 
l ibertés et dro i ts s y n d i c a u x 
et qui s e r a marqués notam­
ment par doux ar rê ts nat io­
naux du travai l .» 

Montpellier 
Une exposition contre les lois racistes 

U n e expos i t ion un ique à 
notre c o n n a i s s a n c e , est v is i ­
ble e n c e moment dans le 
hal l de la mair ie de Mont 
pellior j usqu 'au 8 m a r s . Cet 
te expos i t ion , réalisée par le 
co l lec t i f * cont re les lo is ra­
c i s t e s B a r r e s B o n n e t S'.o 
l é ru , a pour but d ' informer 
et de sensibi l iser la popula­
tion montpeler ienne sur les 
condi t ions de v ie et de tra­
vai l des immig rés e n F r a n c e , 
et de donner d e s exp l i ca 
t ions sur les projets ingnio-
min ieux du gouve rnemen l â 
l 'égard d e s immigrés . C e l a à 
partir de pho tos , de dess ins , 
de ch i f f res très agréables à 
regarder , à l i re. . . Pou r lan­
cer l 'exposit ion d imanche 2 
m a r s , le col lect i f avai t orga­
nisé u n rneet ing-débat : un 
succès pu i squ 'un millier de 
pe rsonnes s ' y sont rendues . 
D ' a b o r d l ' i n t e r v e n t i o n a u 
n o m du col lect i f , très c h a ­
leu reuse , soul ignant la por­
tée d e s lo is , la nécessité de 
lutter au c o u d e à c o u d e . 
Français et immig rés dans 
l 'un i té , l a possibi l i té de ga­
gner pu isqu 'à Marsei l le ( les 
Tu i le r ies) , à Or léans, la lutte 
a payé. U n consei l ler muni­
c ipal est in te rvenu a u s s i 
pour marquer s o n sout ien 
a u x ac t i ons du col lect i f , 
sout ien auque l l a munic ipa­
lité a par t ic ipé en louant (a 
sal le du meet ing à la moi t ié 
du prix hab i tue l . L e g roupe 

mus ica l maroca in , L e m C h a -
h e b , c lôturai t c e meet ing 
spec tac le . 

Ce t t e expos i t ion , par le 
large publ ic qu 'e l le touche­
r a , s e r a un p a s e n avan t 
c o n t r e l e s lo i s r a c i s t e s 
Bonnet -Bar re -S to lé ru . 

A u c o u r s de cet to expos i ­
t ion , u n e pe rmanence du 

collecti f est assu ré " pour 
d iscuter et déba t t re a v e c les 
vis i teurs. 

Correspondant 
M O N T P E L L I E R 

' Duns le coilertit. des uirjjni 
sui ions syroticdle*. des puil is 
politiques, des ditoubilioni 
culturelles, H'àiudiants, oes pe< 
sonnailles... En I O U I une uen 
Mme d'Organisations. 

Reprise des cours dans 
toutes les facultés d 'Angers 
depuis mardi matin 

L o r s des assemblées générales q u i o n t eu l ieu le lundi 
m a t i n dans c h a q u e facu l té ( I U T , L e t t r e s , D r o i t , S c i e n c e s ) , 
l a reprise des cou rs a été votée à une large m a j o r i t é sur tout 
en I U T et S c i e n c e s , avec un p lus fa ib le pourcentage e n 
D r o i t et L e t t r e s . L a d é m o b i l i s a t i o n assez impo r tan te d u 
fa i t des vacances la semaine dern iè re n 'a pas rée l lement 
pe rm is que le m o u v e m e n t redémarre sur de nouve l les 
bases, et que la grève soit recondu i te . 

De l 'avis de beaucoup d 'é tud ian ts d ' a i l l eu r s ; «Le mouve-
me ne ficturëit continuer comme cela». L e s votes le mon­
t rent : i l y a e n c o r e b e a u c o u p d ' é t u d i a n t s , q u i , b ien qu ' i l s 
a ien t repr is le t rava i l , sont encore dé te rm inés . I l est v ra i 
par a i l leurs que l 'e f f r i tement d u m o u v e m e n t les d e u x 
dern ières semaines , du fa i t de la res t r i c t i on des c ib les : «le 
p r é f e t doi t céder. ! ! ! » n 'a pas p e r m i s d 'é larg i r la mobi l isa­
t i on . I l reste a u j o u r d ' h u i à dé f i n i r de n o u v e l l e s perspect i ­
ves de lutte compte tenu de la repr ise des c o u r s , mais 
ce t te fo is dans le cadre d ' un m o u v e m e n t n a t i o n a l . U n e as­
semblée générale do i t avoir l ieu dans la sema ine pour dé­
ba t t re des perspect ives à donner au m o u v e m e n t 
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Le Quotidien du Peuple 
L a lent, i i i v i • d 'ob ten i r un accès terrestre à l 'océan I n -

d i n , qu i tut u n des ob jec t i fs des t sa rs , est aussi a u j o u r d ' h u i 
un des ob jec t i fs d u K r e m l i n , e n As ie cen t ra le . E n envah is 
sn l ' A fghan i s t an , l ' U R S S s 'est rapprochée de l 'océan Ind ien 
Un pays l 'en sépare encore : le P a k i s t a n . Jusqu 'à q u a n d ? 
S i l ' U R S S n'est prête à ménager a u c u n p ré tex te pour in ter 
veir con t re le P a k i s t a n , ce la ne signi f ie pas f o r cémen t une 
i t taquc f r on ta l e , une invas ion ; e l le peut aussi essayer d 'ex ­
plo i ter è son prof i t le con ten t i eux ex i s tan t d>' longue da te , 
b ien avan t le c o u p d 'E ta t p rosov ié t i que de 1 9 7 8 . en t re l 'A f 
i jhan is tan et le P a k i s t a n , en rappor t avec le p r o b l è m e des 
na t iona l i tés v ivant dans les d e u x pays . 

L ' U R S S peut essayai d 'exp lo i t f i i à s o n p ro f i t , no tam­
ment le p r o b l è m e ba lou tche , ie B a l o u t c h i s t a n pak i . t ana is 
c o m m u a n t uns sorte d * verrou entre l 'A fghan is tan e t 
' ' océan Indien. Dé jà , ces dern ières années. l ' U R S S est 

• .venue en armant certains mouvements baloutdies sur 
.quels elle a essayée d'étendre son contrôle , y comprii. 

l'intermédiaire des formations politiques prosovié 
tiques afghanes. Pousser en avant les vieilles revend ica t ions 
afghanes sur le B a l o u t c h i s t a n ou le Pach toun i s t an , ou h ie r 
encore , souten i r les plans de «g rand B a l o u t c h i s t a n » o u de 
«grand P a c h t o u m s t a n v. sont au n o m b r e des manœuvres 
auxque l l es l ' U R S S peut recour i r pour développer au jour 
d 'hu i sa po l i t ique expans ionn i s te . 

• Problème des nationalités en Asie centrale 
• Contentieux Afghanistan-Pakistan 

L ' U R S S veut s'en servir 
pour accéder 
à l'Océan Indien 

Enquête réaliser a v c v l a Fédération des étudiants a fghans 
à l'étranger ( F . A . S . A l par J e a n - P a u ! Gay 

On parle beaucoup des 
Dosstbilitês qu'aurait l'URSS, 
'l'exploiter ta question des 
rïebona/ftés en Afghanistan, 
ot dans fes pays limitrophes, 
notamment des nationalités 
vivant à fa fois en Afgha 
nistan et au Pakistan. Que/s 
sont les risques sur ce plan 

D'abord, il y a des minor i tés 
qui v ivent d la fo is en A f g h a 
us tan et en U R S S . Lo rsqu 'au -
• i é tu is , le tsar a conqu is les pro­
v inces d 'Ouzbék is tan , du Tad j i ­
kistan, du Turkmén is tan , etc , il 
v a e u un exode massi f v e r s 
! Afghanistan. D e c e fai t , il y a 
toujours ou une ha ine cont re la 
• lominat ion russe d a n s cet te r é ' 
• lion, dont la populat ion cons ta te 
i iu iourd 'hui que l ' U R S S mène la 
m ê m e pol i t ique expans ionn is te 
que ce l le des t s a r s . Ce r t es , les 

mpes soviét iques qui ont en 
M l ' A f ghan i s tan , s o n l compo-

é n grande major i té d ' O u / -
.. do T a d j i k s . de rassort is-

itG d e s Républ iques d u s u d de 
i U R S S , ma is , je n e vo is pas la 
I ossfbi l l té pour l ' U R S S de jouer 

n les minor i tés nat ionales du 
:d de l 'A fghan is tan , car cel les-

i sont fa rouchement host i les è 
II dominat ion sov ié t ique . 

Il y a d 'au t res nat ional i tés qui . 
l i es , v ivent à la fois en A f ­

ghanis tan et au P a k i s t a n . L e s 
P i ch tounes qui sont 7 mi l l ions 
en A f g h a n i s t a n , o ù i ls const i ­
tuent l a nat ional i té dominante , 
:.ont également 7 mil l ions a u 
Pakistan. Quant a u x Ba lou t ches , 
i ls v ivent à la fo is e n A f g h a ­
n is tan , o ù ils sont t rès minori­
ta i res , a u Pak i s t an et on Iran. 

U N E B O M B E A R E T A R D E M E N T 
L A I S E E P A R L ' I M P E R I A L I S M E 

B R I T A N N I Q U E 

Historiquement, le Pach 
tounistan et le Baloutchistan 
faisaient partie de l'Afghanis­
tan ? 

O u i . L a f ront ière naturel le e n 
tre l 'A fghan is tan et l 'empire dos 
Indos br i tanniques, était const i ­
tuée par le f l euve Indus . A l 'est 
de c e f leuve, il y avai t l 'empire 
îles Indes , tandis qu ' à l 'ouest . 
l 'A fghan is tan englobait le B a l o u -
chfatan et le Pach toun i s i an , du 
mo ins étai t -ce le désir d e s sou ­
ve ra ins a f g h a n s , car l e s Br i tan 
t iques, qui colonisaient les I n 

des , on t toujours essayé d 'em­
piéter sur cet te souvera ineté af-
qhane . A u 19 è m o siècle, lorsque 
les Ang la i s ont é tab l i leur pro­
tectorat sur l 'A fghan is tan , sous 
le règne du roi a f ghan , Abd er 
Hahmân, ils ont ob l igé ce lu i -c i à 
•iccepler une f ront ière .tracée par 
•'anglais D iw ran , et q u ' o n appelle 
* ligne D u r a n d . Cette frontière 
:oupait on d e u x des nationalités, 

I sa P a c h t o u n e s , et les Ba lou t 
• h e s . Essent ie l lement n o m a d e s , 
ils ont continué a se .déplacer 
invar iablement d ' un co té â l 'au­
tre de la f ront ière qui restait pour 
eux théor ique . A u c u n gouve rne 
ment a f ghan n 'a accep té l 'ex is­
tence de " ce t te f ron t iè re , const­
a t é e c o m m e prov iso i re . L o r s de 

la 3 è m e guerre afghano-artglai 
so, menée cô té a fghan s o u s la 
d i rect ion du roi Amanou l l ah , qu i a 
chassé les angla is de c e n e ré­
g ion, il y a eu des d i ve rgences 
parmi les dir igeants a fghans . 
Cer ta ins d 'entre e u x , d ' a c c o r d en 
cela a v e c un cer ta in nombre 
d ' in te l lectuels a f g h a n s , voulaient 
poursu ivre le combat cont re les 
ang la is , jusqu 'à De lh i , pour libé­
rer J ' I n d e . L e s au t res d i r igeants 
ont accep té le comprom is a v e c 
les anglais qu i accorda ient l ' în-
dé jwndance totale de l 'A fgha­
n is tan ma is , ô condi t ion quo c e 
soit d a n s le c a d r e des f ront ières 
tracées auparavant par les A n 
g l a i s o u x m ê m e s . P l u s t a r d , 
après le siègs rj Amanou l l ah . Na 
der S h a h a a u s s i d e m a n d é la 
remise en c a u s e de la f ront ière 
imposée par les Ang la i s . C e u x - c i 
ont a lo rs promis qu' i ls s ' o c c u p e -
ra ienl de ce p rob lème, une fo is 
I;* deux ième g u w r c mondia le ter­
minée . Après l a guerre, dont les 
viei l les p u i s s a n c e s c o l o n i a l e s 
c o m m e la F r a n c e ou l a Grande-
Bre tagne sortaient très af fa ibl ies, 
l ' Inde a obtenu s o n indépendan 
c e . l i y avait a l o i s en Indo, deux 
m o u v e m e n t s : l 'un h indou , l 'au­
tre m u s u l m a n , ot c e dernier vou ­
lait la const i tu t ion d 'une en t i t é 
propre sur la base de l ' I s lam. 

A P R E S 1947 

En 1947, les Ang la is ont créé 
l 'E taepak i s tena rs . L à , ' a u l ieu de 
r e s p e c t e r la p r o m e s s e q u ' i l s 
ava ient fai te au souvera in af­
g h a n , de revoir le t racé d e la 
f ront ière est de l 'A fghan is tan , i ls 
ont demandé a u x prov inces ba­
loutche et pach toune de l 'ex-
empire des I ndes , si e l les vou ­
laient rester d a n s lo nouve l Etat 
indien indépendant ou bien si 
e l les voulaient rejoindre l 'Etat 
pak is tana is que la Grande -B re ta ­
gne venai t de créer. L o r s d u ré­
f é rendum sur ce t te ques t ion , or­
gan isé sur l ' initiative d e s ang la is , 
une major i té s 'es t dessinée e n 
faveur de l 'adhésion à l 'Etat pa­
k is tana is . C o ré fé rendum n'a pas 
é té r e c o n n u par l 'A fghan is tan . 
Depu is ce t te da te , un confl i t 
ex is te entre l 'A fghan is tan et le 
Pak i s t an et les d i ve rgences n'ont 
jamais cessé nntre l e s d e u x p a y s 
sur le t racé de la f ront ière qu i 
les sépare 

L E S R E L A T I O N S 
E N T R E K A B O U L 

E T L E S M O U V E M E N T S 
S E P A R A T I S T E S A U P A K I S T A N 

V a-t-H des relations entre 
te régime afghan et fes mou­
vements autonomistes du sé 
par3tisttr$ au Pakistan, et de 
quel ordre ? Quille est l'atti 
tude de l'URSS t&r rapport a 

E n A f g h a n i s t a n , lé pôuvo i i ap 
part ient essent ie l lement ô la na 
bon des P a c h t o u n e s , et los di 
lignants afghans ont toujours 
soutenu l e s m o u v e m e n t s auto­
nomistes au soin d u P a k i s t a n , 
no tamment les m o u v e m e n t s du 
Pach toun i s t an , la prov ince no rd -
ouest d u P a k i s t a n . L ' u n de c e s 

m o u v e m e n t s est ie Par t i Nat ional 
Démocra t ique I P N D I dir igé par 
Abdel Wa l i K h a n , qui a tou jours 
e u de bonnes relat ions ave», let. 
format ions pol i t iques commun i s ­
tes , pro-soviét iques, en A f g h a 
n is tan. c 'est-à dire le K a h l q et lu 
P a r c h a m . L e P N D est d 'obéd ien­
c e sov iét ique et l ' U R S S a , à 
plusieurs repr ises, essayé de 
pousser le mouvemen t séparat is­
te dans ce t te rég ion . I l ex is te 
a u s s i u n e b ranche de c e part i a u 
B a l o u t c h i s t a n p a k i s t a n a i s , et 
dans le s u d de l 'A fghan is tan . 
S o n dir igeant. B i?en jo , a travai l lé 
a v e c le K h a k q de Tarak i et 
A m i n , tandis que Abde l Wa l l i 
K h a n travaillait souven t a v e c 
l 'autre f ract ion, le P a i c h a m de 
Bab rak K a r m a l . C e s m o u v e m e n t s 
au tonomis tes o u séparat istes ont 
mené cons tamment une lutte ar­
mée. 

S O U S D A O U D 

I l y a e u convergence entre 
c e s m o u v e m e n t s et les revendi­
ca t ions des autor i tés a f g h a n e s . 
Dès les années 1950, D a o u d , 
a lors qu' i l otait premier minist re, 
a à p lus ieurs o c c a s i o n s , essayé 
d'exploiter le content ieux a v e c le 
P a k i s t a n , et il a tou jours reçu sur 
c e point , le sout ien de l ' U R S S . 
C a r la pol i t ique de l ' U R S S a visé 
de longue date è diviser le P a ­
k is tan . O n l 'a b ien v u e n 1971 
a v e c le sout ien que M o s c o u a 
appor té à l 'agress ion ind ienne, 
pour démembrer le P a k i s t a n , et 
qui a about i â la sécession du 
B c i g l a d e s h . Ma i s , l ' U R S S a e s ­
sayé auss i d 'encourager la div i­
s ion du Pak is tan è l 'ouest , et de 
pousser les revendicat ions d e s 
gouvernements a f g h a n s sur cet te 
r é g i o n , a f i n d ' a c q u é r i r p o u r 
elle m ê m e un accès direct à l 'O-
céan Indien. D a o u d , après le 
c o u p d 'Etat de 1973 qui l'a ra 
mené a u pouvoir , a c réé d e s 
b a s e s d 'ent ra înement des mou ­
vemen ts ba lou tches sur le terri­
toire a fghan . P e u avan t l a f in de 
s o n règne, a lo rs qu' i l avai t pr is 
quelque d i s tance vis-è-vis de 
l ' U R S S e l qu ' i l s'était raporoché 
do l ' I ran, le S h a h lui avait c o n 
seillé de se réconci l ier a v e c le 
Pak is tan , il y e u , e f fec t ivement 
un rapprochement a v e c c e pays . 

, A P R E S D A O U D 

Après la chu te do D a o u d , T a ­
raki et A m i n , ont, à partir d 'avr i l 
1978. développé l e s relat ions 

a v e c los m o u v e m e n t s autonomis­
tes au Ba lou tch is tan et a u P a c h 
tounis tan. poui y lomentor des 
troubles. L ' ex i s tence de mouve­
ments relat ivement pu issan ts a u 
Ba lou tch i s tan . et a u Pach toun is ­
tan, a amené T a r a k i è essaye r de 
M rapprocher plus de c e s m o u 
v e m t n t s et de pousser p lus loin 
leurs revend ica t ions , susc i tant 
ainsi des cond i t ions favorables â 
intervent ion df l ' U R S S con t re le 
P a k i s t a n , une intervent ion direc­
te ou par l ' in termédia i re de l 'A i 
qhan i s tan . C 'es t pourquoi nous 
pense ; , que l 'A fghan is tan est 
une première étape de la pousôe 
sov iét ique dans cet te rég ion . S i 
l ' U R S S réussissait à stabil iser la 

su 
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si tuat ion e n A fghan is tan , elle 
pourrait t rès vite agir pour en ­
courager d a n s s o n propre in té 
rôt, un mouvemen t séparat iste 
a u Pak is tan . Ce t t e nouvel le divi 
s ion du P a k i s t a n , cet te fo is-c i à 
l 'ouest, permettrai t à l ' U R S S 
d 'at te indre l 'Océan Ind ien par le 
Ba lou tch i s tan . 

L ' U R S S E S T I N T E R E S S E E 
P A R L E P R O J E T D E 

« G R A N D B A L O U C H I S T A N » 

Quelle fonction peut avoir 
le projet de tigrand Balout­
chistan» ? 

A l ' intérieur des f ront ières de 
l 'A fghan is tan , il y a t rès peu de 
Ba lou t ches . L a ma jeu re part ie 
d e s Ba lou t ches v ivent a u P a k i s 
t an , et il y e n a a u s s i e n I ran . L e 
projet de ( 'grand Ba loutch is tan» 
qui regrouperait l 'ensemble des 
Ba lou t ches et auque l c e u x - c i 
aspirent , est a u s s i un rêve c a ­
ressé par l ' U R S S . S a réal isat ion 
supposent. ; l o rcômen t un confl i t 
en t re l 'A fghan is tan et le Pak i s ­
tan, plus qu 'ent re l 'A fghan is tan 
et l ' I ran, U T le mouvemen t sé 
para^s te B- i loutche est b e a u c o u p 
p l u s d é v u l o p p é a u P a k i s t a n 
q u ' e n I ran , ce qui n 'exc lue p a s 
1'ôvontualite de voir l ' U R S S es 
sayer de jouer a u s s i sur le mou­
vement Ba lou tcho d ' I ran . Dans 
le Ba lou ' ch i s tan pak is tana is , coi 
ta ines tribus auraient reçu dos 
instructeurs cuba ins e l soviét i 
quos. Les m o u v e m e n t s Balout 
c h e s au Pak i s t an sont asse? 
puissants, ils ex is tent sur un i ' 
base rnbale, ce sont souven t les 
chefs de tribus qu i sont e n mê­
me tumps les c h e f s pol i t iques de 
ces mouvnments. Un des plus 
importants, qui a plusieurs dé 
pûtes à l'assemblée nat ionale 
p a k i s t a n a i s e , c ' e s t ce lu i q u e 
nom- avons déjà cité, d ir igé par 
Abdel Walli Khp \ pro-soviét ique 
de longue date, ot qui par t ic ipa, 
a v e c la droi te, au renversement 
d 'Al i Bhutto. Ma i s ac tue l lement , 
i) ex is te a u s s i d e s m o u v e m e n t s 
Ba lou t ches cont re la présence 
sov iét ique en A f g h a n i s t a n . 

N o u s pensons qu 'avan t de 
s 'a t taquer a u P a k i s t a n , l ' U R S S 

ay i " de stabil iser l 'A tgha-
li y a u n e autre éven 

tua l i té qui . b ien que mo ins p i o 
bable, rVést p a s à exc l u re , c ' es t 
que l ' U R S S fasse provisoi rement 
marché arrière e n A fghan i s tan , 
et qu'el le y instal le, e n a c c o r d 
avoc les f tats U n i s , un gouver 
noment tel que l 'A fghan is tan 
const i tue à n o u v e a u , pendant 
quoique temps, un E t a l tampon 
entre le Pak is tan e l l ' U R S S , 
c o m m e â l 'époque de D a o u d . 

L E D R O I T A 
L ' A U T O D E T E R M I N A T I O N 

Les Baloutches et les Pach 
tounes défendent au Pakistan 
des aspirations nationales, 
que l'URSS veut détourner à 
son profit. Comment les pa­
triotes et les révolutionnaires 
alghans voient-il la résolution 
du problême des nationalités 
av Pakistan ? 

L e gouvernement pak is tana is a 
cherché à se ménager c e s na 
t tonalités en leur accordan t par 
fo is quelque au tonomie , sur tout 
après la sécession du Beng la 
d e s h e n 1971. Z i a - U i - A q a pour­
suiv i la mémo pol i t ique. 

N o u s s o m m e s , quan t à nous , 
pour te droit è l 'autodétermina­
tion des nat ional i tés du Pak is tan 
c o m m e de ce l les d 'A fghan i s t an . 
Ma i s , nous s o m m e s con t re l'in 
gérance du gouvernement af­
ghan, dans ce t te af faire. N o u s 
avons toujours pensé que le 
gouvernement a f ghan , qui répri­
m e les minor i tés nat ionales e n 
A fghan i s tan , qui ne représente 
l»as le peuple, m a i s l 'oppr ime, ne 
peut pas p ré tendre l ibérer l e s 
m i n o r i t é s n a t i o n a l e s , a i l l e u r s . 
M é i n c s i h is tor iquement le B a ­
loutch is tan e i le Pach toun i s t an 
o n l appar tenu à l 'A fghan is tan , 
actue l lement i ls font part ie d u 
Pak is tan , dans le cadre duque l i ls 
sont d 'ai l leurs p lus déve loppés 
que l 'A fghan is tan , sur le p lan 
économ ique . Host i les a u x ingé­
r e n c e s des autor i tés a f g h a n e s , 
n o u s dé fendons lo droit de c e s 
minor i tés na t iona les à l 'au todé­
terminat ion, leur droit à d isposer 
d 'o l les-mêmes. 


